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DlSSERTAtidlSf 

Sl/R  LE  DROIT  DE  CONVOQUER. 
LES. 

ÉTATS  GÉNÉRAUX^ 

Tirée  des  Capitulaires  , des  Ordonnances  âti 
Royaume  y & des  autres  Monumens  de  VHiftàifé 
' de  France* 

^Jous  allons  établir  d’une  maniéré  fatisfclifanfé 
/ les  Droits  de  la  Nation  Frariçoife.  Non-feulemeiil 
fes  fouverains  ne  font  pas  des  Defpotes  qui  foieiii 
les  feiils  propriétaires  dans  le  Royaume,  ou  qui 
commandent  à des  efclaves  ; mais  encore  leur 
autorité  eft  limitée  par  des  Lois  Fondamentales  ^ 
qui,  en  àffurant  aux  Sujets  la  jouiflance  des  bieii- 
faits  que  la  nature  a accordés  à tous  lés  hommes  ^ 
affurent  aulli  au  Souverain  la  polfelTion  du  Trône* 
Les  Lois  par  elles-mêmes  font  muettes,  elleà 
h’ont  de  force  qu’autant  qu’il  y a une  Puiffance 
capable  de  les  faire  exécuter.  Cette  Püilfance  elt 
dépofée  entre  lès  mains  du  Souverain,  ainfi  qdè 
celle  de  faire  l’application  de  la  Loi  ; ainfi  ^ dans 
les  cas. ordinaires , il  n’y  a pas  de  difficulté  fiü 
là  maniéré  de  faire  parler  la  Loi  & de  la  fahs 
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exécuter.  Mais  fi  ces  Lois,  fur  lefquelles  font 
appuyés  les  droits  de  la  Nation , reçoivent  quel- 
que atteinte*  de  la  part  de  celui  qui  eft  chargé  de 
les  faire  obferver,  qui  viendra  au  fecours  de  la 
Nation  contre  Toppreffion  & coiitre  l’injuliice  de 
fon  chef?  Qui  eft-ce  qui  parlera  pour  elle,  8c 
maintiendra  l’exécution  des  Loix  fondamentales  ^ Il 
eft  évident  ^que  c’eft  à la  Nation  elle  - même 
à faire  valoir  fes  droits  / car  qu’eft-ce  qu’un  droit 
qui  neft  pas  accompagné  du  droit  de  le  faire 
valoir,  ou  au  moins  du  pouvoir  de  réclamer 
contre  la  violation  de  ce  droit  ? Il  eft  impoflible 
à tous  les  Sujets , en  particulier , d’approcher  du 
Trône  & d’y  porter  leurs  doléances.  Il  eft  donc 
néceflaire  que  la  Nation  en  Corps  s’adreflfe  elle- 
même  k fon  Chef  par  fes  Repréfentans.  En  France, 
ces  Repréfentans  naturels , font  les  Etats  Généraux. 
Mais  les  Etats  Généraux  doivent  être  convoqués  : 
qui  eft- ce  qui  a le  droit  de  faire  cette  convoca- 
tion ? Telle  eft  la  queftion  qu’il  s’agit  d’éclaircir. 
On  fent  bien  qui!  n’eft  pas  queftion  ici  des  ca» 
ordinaires  ; il  eft  évident  que  ce  pouvoir  réfide 
entre  les  mains  du  Souverain.  Le  vrai  point  de 
la  queftion  eft  de  favoir  s’il  le  poffede  tellement , 
que  jamais  la  Nation  ne  puifle  fe  convoquer  elle- 
même  , ou  plutôt  que  les  Grands  du  Royaume , 
les  Princes  , & les  Pairs  ne  puilfent  faire  cette 
çonvocation  fans  être  coupables  de  rébellion  8c 
d’attentat  contre  l’autorité  Souveraine. 

Cette  queftion  eft  de  la  plus  grande  importance, 
puifqu’il  ne  s’agit  de  rien  moins  que  de  favoir 
fl  les  Droits  de  la  Nation  Françoife  font  tels  que 
le  Souverain  puifte  les  abolir  d’un  feul  aâe  de  fa 
volonté  , fans  quelle  puifte  y former  la  moindre 
oppofition.  Tous  les  principes  que  nous  avons  pofés 
dans  le  cours  de  cet  Ouvrage,  la  maniéré  mêmt 


Jonc  nous  venons  Je  propofer  la  queftîon  , fuffîfent 
pour  la  décider.  Mais  la  violence  d’un  coté  , & 
l’adulation  de  Fautre  , ont  formé  des  préjugés  qui 
ne  peuvent  fe  diflîper  quen  réfutant  toutes  les 
objedions  dont  on  a voulu  obfcurcir  une  matière 
qui  eft  fl  claire  pour  tout  homme  impartial  , & qui 
n’écoute  que  la  raifon. 

Le  Duc  de  Mayenne , dans  fa  Déclaration  du 
mois  de  Décembre  1592,  avoit  convoqué  les  Etats 
du  Royaume.  Henri  IV  , dans  fa  réponfe  à cette 
Déclaration  , dit  que  « le  Duc  de  Mayenne  fait 
une  convocation  générale  des  Princes , Officiers 
de  la  Couronne  , & de  tous  les  ordres  du  Royaume  , 
pour  délibérer  fur  le  bien  de  l’Etat  ; chofe  jufqu’ici 
înouie  fous  autre  nom  que  celui  des  Rois , comme 
par  toutes  les  Loix  cette  autorité  leur  eft  feulement 
réfervée , & jugée  en  crime  de  Lèze-Majeflé  poiit 
tous  autres  (i) 

De  là  il  fuivroit  que  le  Roi  feul  peut  convo- 
quer les  Etats  , & que  pour  tout  autre , même 
pour  le  premier  Prince  du  Sang  , ce  feroit 
dans  toutes  circonftances  un  crime  de  Lèze- 
Majef^é.  ~ 

Qu’il  foit  permis  de  réfléchir  un  infl:ant  fur  les 
conféquences  de  cette  maxime.  Chaque  Particulier 
féparé  ne  peut  prendre  d’autre  parti  que  celui  de 
l’obéiflance.  S’il  y a quelque  remede  au  vice  du 
Gouvernement , il  ne  peut  être  employé  que  par 
la  Nation  entière  , qui  en  cela , femblable  à tous 
les  Corps , n’a  d’aâiion  que  quand  elle  efî  réunie* 
Mettre  en  thefe  qu’elle  ne  peut  pas  s’aflembler  d’elle- 
mêrae,  que  les  Grands  du  Royaume,  le  premier 
Prince  du  Sang  ne  peuvent  pas  provoquer  cette 
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(1)  Métnçitss  de  la  Ligue j.  tome  s , page  280. 
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gffemblee  fan|  fe  rendre  coupables  de  révolte  , c^eft 
dire  équivalemment  qu’il  eft  inutile  de  mettre  des 
barrières  au  Defpotifme , & d’oppofer  des  limites  à 
la  eonceflion  du  Pouvoir  Souverain  ; que  toutes  les 
Lçn  Fondamentales  font  des  chimères  ; car  il  n’y 
a que  le  Corps  de  la  Nation  qui  puiffe  en  procu- 
rer l’exécution,  & jamais  elle  ne  fera  alTemblée 
par  un  Prince  qui  veut  ufer  du  pouvoir  arbitraire, 
§ç  traiter  fes  Sujets  en  efclaves. 

Ç’eft  ce  qui  découvre  l’illufion  de  la  forme  du 
Gouvernement  établie  en  Suede  le  2i  Août  177^, 
îpîprimée  à V&rf ailles  y de  V Imprimerie  du  Dé^ 
portement  des  Affaires  Etrangères,  On  y voit 
ün  grand  nombre  de  chofes  que  le  Roi  ne  pourra 
faire  fans  le  confentement  des  Etats.  Mais  un  feul 
article  rend  tout  cela  inutile,  en  décidant  que  le 
Roi  feul  peut  convoquer  les  Etats , s’il  eft  majeur , 
§c  fes  Tuteurs  feuls,  s’il  eft  mineur.  Il  ne  leur  eft 
permis  de  s’aflembler  fans  convocation , que  dans 
le  ças  unique  de  l’extinélion  de  tous  les  males  do 
la  maifqn  régnante. 

Suivant  un  autre  article , « les  Etats  du  Royaume 
doivent , avec  la  fidélité  la  plus  fcrupuleufe,  laifler 
fubfifier  toutes  les  prérogative  du  Roi,  telles  qu’elles 
font  déterminées  par  la  Loi  de  Suede , dans  toute 
leur  fçrçe  étendue , fans  y toucher , & maintenir  , 
défendre  èç  foutenir  avec  zele , attention , & vigi- 
lance tout  ce  qui  de  cette  maniéré  appartient  à 
l’Autorité  Royale  , & par  çonféquent  nç  rien  cor- 
riger, changer,  augmenter,  diminuer  dans  ces 
Eoîx  Fondamentales , fans  le  concours  & le  con- 
fentement du  Roi  ; de  forte  qu’aucun  défordre  ne 
prenne  Favantage  fur  la  Loi,  ou  que  la  liberté 
des  Sujets  & les  droits  du  Roi  ne  foient  négligés  ou 
opprimés , mais  que  chacun  jouilfe  de  fes  prérogatives 
l^aîes , éc  de  fes  privilèges  légitimement  acquis , 
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soutes  les  Conflitutîons  qui  ont  été  regardées  comme 
Loix  Fondamentales  depuis  1^80,  jufqu’au  temps 
préfent , étant  ici  abolies  & annullées  «. 

Qu’on  fuppofe  le  Roi  de  Suede  réfolu  à gou- 
verner arbitrairement , à difpofer  par  caprice  de  la 
liberté  & des  biens  de  fes  Sujets  , des  Particuliers 
crieront  ; on  étouffera  leur  voix  par  des  menaces, 
des  emprifonnemens , & d’autres  a£les  de  violence. 

Les  Etats  Généraux  pourroient  faire  celfer  le  mal  ; 
ils  ne  feront  jamais  affemblés.  Le  Roi  a le  droit 
exclufif  de  les  réunir  , & il  n’en  wfera  certaine- 
ment pas.  ' 

Que  l’expérience  falTe  fentir  l’inconvénient  d’une 
Loi  Fondamentale,  que  le  changement  des  cir- 
conRances  a rendu  nuifible  , dont  on  a abufé  pour 
favorifer  le  Defpotifme,  le  Corps  entier  de  la 
Nation  ne  pourra  y rien  changer  fans  la  volonté 
du  Roi , qui  fûrement  n’y  confentira  jamais. 

Cette  forme  de  Gouvernement  eft  donc , dans  la 
vérité  , l’introduélion  du  Pouvoir  Arbitraire  , fous 
les  dehors  d’une  Monarchie  limitée.  Tous  les  Peuples 
du  monde  font  dans  cette  malheureufe  pofition  , 
s’il  ne  leur  eft  pas  permis  de  s’affembler  fans  le 
çonfentement  du  Chef,  qui  ne  redoute  rien  tant 
que  ces  Affemblées. 

L’Auteur  que  Sidney  réfute  niqit  abfolument 
que  le  Peuple  eût  une  liberté  naturelle  ; « car  , 
difoit-il , ft  la  liberté  étoit  un  don  de  la  Nature , 
elle  donneroif  pouvoir  au  Peuple  de  s’aftemblec 
quand  & où  il  lui  plairoit , pour  donner  la  Sou- 
veraineté , & pour  en  borner  ^ diriger  l’exercice 
par  des  traités  qu’il  feroit  avec  celui  à qui  il  con- 
féreroit  une  autorité  Souveraine. 

Et  moi  , répond  Sidney , je  foutiens  que  toutes 
les  Nations  naturellement  libres  peuvent  s’aflTembler 
quand  & où  elles  veulent  ; qu’elles  peuvent  dif-  ^ 
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pofer  de  la  Souveraineté  , êc  en  diriger  & Hmîter 
l’exercice  , k moins  que  , par  un  aéle  volontaire , 
elles  ne  fe  foient  dépouillées  de  ce  droit,  & qu’il 
lî’y  a point  de  Peuple  au  monde  qui  eût  jamais 
pu  tenir  aucune  aflemblée  légitime  de  toute  la 
Société , fi  les  Nations  n’avoient  pas  eu  ce  pou- 
,voir  originairement  en  elles-mêmes.  On  a prouvé  , 
dans  la  feâion  précédente  , que  tous  nos  rois  , 
n’ayant  aucun  titre  , n’ont  pu  être  que  ce  quil  a 
plu  a la  NoblefTe  & au  Peuple  de  les  faire , qu’ils 
n’ont  pu  avoir  d’autre  pouvoir  que  celui  qui  leur 
étoit  conféré  , ni  conférer  que  ce  qu’ils  avoicnt 
reçu.  S’ils  ont  donc  le  pouvoir  de  convoquer  les 
Parlemens  , il  faut  que  le  pouvoir  de  les  convo- 
quer leur  ail  été  donné , & il  ne  pouvoit  leur 
être  donné  par  ceux  en  qui  il  ne  réfidoit  pas  ori- 
ginairement. 

Dans  les  Etats  ou  les  Gouvernemens  font  mieux 
réglés , on  laifie  a un  ou  à plufieurs  Magiftrats  le 
fiîin  d’aflembler  le  Sénat  ou  le  Peuple  , lorfqu’ils 
jugent  que  cela  eft  néceflaire  ; k Rome  , c’étoit 
aux  Confuls  ou  aux  Tribuns  a convoquer  ces  Affem- 
blées  ; k Athènes  , c’étoit  aux  Archontes  , & à 
Thèbcs  aux  Béotarques  ; mais  aucun  de  ces  Ma- 
gifirats  n’auroit  pu  avoir  cette  autorité , fi  elle  ne 
leur  avoir  été  donnée  par  ceux  qui  les  avoient 
élevés  aux  emplois  auxquels  elle  étoit  annexée  , & 
cette  autorité  n’auroit  pu  être  annexée  k ces  charges, 
fi  ceux  qui  les  avoient  créées  n’avoient  pas  été  en 
droit  de  le  faire.  Si  ces  Magifirats  étoieni  afiez  peu 
foigneux  de  s’acquitter  de  leur  devoir  pour  négliger 
la  convocation  de  ces  Affemblées  , lorfque  les 
affaires  publiques  le  requéroient  , le  Peuple  s’af- 
fembfoit  de  fa  propre  autorité  , & les  punifToit  en 
leurs  perfonnes  , ou  aboliffoit  leurs,  Magifiratures  ; 
on  le  peut  voir  par  ce  qui  arriva  aux  Décemvirs^ 
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& par  plufieurs  autres  exemples  qu*ôn  pourroît  allé- 
guer , s’il  e'toit  befoin  de  prouver  une  vérité  qui 
eft  fl  claire  d'elle  - même.  La  raifon  de  ceci  eft, 
que  ceux  qui  établirent  une  Magiftrature  , favent 
mieux  que  perfonne  fi  ceux  à qui  ils  l’ont  con- 
férée rendent  ou  non  au  but  qu’on  s’efi  propofé  en 
rétablifTant  , & toutes  les  Magifiratures  légitimes 
étant  eflentielleraent  les  mêmes  , quoique  diffé- 
rentes quant  à la  forme  , il  faut  néceffairement 
que  le  même  droit  appartienne  en  tout  temps  à 
.ceux  qui  mettent  l’Autorité  Souveraine  entre  les 
mains  d’un  feul , d’un  petit  nombre  , ou  d'un  plus 
grand  nombre.  C’eft  ainfi  qu’agirent  les  Romains 
lorfqu’ils  créèrent  les  Rois,  les  Confuls  , les  Tribuns 
Militaires  , les  Diâateurs  , ou  les  Décemvirs  ; & 
ce  feroit  la  chofe  du  monde  la  plus  ridicule  que 
de  dire  que  ces  Magiftrats  donnèrent  au  Peuple  le 
pouvoir  de  s’affcmbler  & de  les  choifir  ; car  ceux 
qui  font  élus  , font  les  créatures  de  ceux  qui  les 
élifent , & , jufqu’a  ice  qu’ils  foient  choifis  , ils  ne 
font  pas  plus  que  les  autres  (i). 

Les  Nations  fe  font  affemblées  en  ce  pays-cî,’ 
aufli  bien  qu'en  plufieurs  autres  , elles  en  ont  con- 
féré l’Autorité  Souveraine  ; elles  lui  ont  donné  des 
bornes  , & ont  prefcrit  en  même  temps  la  manière 
dont  on  devoit  l’exercer  ; & les  loix  de  chaque 
' peuple  enfeignent  comment  on  doit  fe  conduire  à 
cet  égard.  Cela  eft  aufli  certain  par  rapport  aux 
Rois , que  par  rapport  à aucun  autre  Magifirat. 
L’emploi  des  Diélateurs  Romains  étoit  d’avoir  foin 
que  la  ' République  ne  reçût  aucun  dommage.  On 
donnoit  quelquefois  la  même  commiflion  aux  Con- 
fuls. Ce  que  difoit  le  Roi  Offa  , qu’on  lui  avoil 


(x)  Difcoufs  fur  le  Gouvernement  y tome  4t  fe^*  ^x* 
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donhë  la  Couronne , afin  qu’il  maintînt  la  liberté 
publique , fait  bien  voir  qu’il  ëtoit  perfuadé  que  ce 
n’étoit  pas  pour  lui- même  qu’on  lui  avoit  conféré 
une  dignité  fi  éminente  ; & Charles  Gufiave , qui 
avouoit , fans  déguiferaent  ^ que  la  feule  chofe  à 
quoi  il  devoit  s’appliquer,  c’étoit  de  gouverner  fes 
peuples  avec  tant  d’équité  & de  modération,  que 
ceux  qui  l’avoient  fait  Roi  n’euffent  pas  lieu  de 
s’en  repentir  & de  perdre  la  bonne  opinion  qu’ils 
avoient  conçue  de  lui , nous  apprend  qu’il  y avoit 
une  réglé  qu’il  étoit  obligé  de  fuivre , & une  fin 
qu’il  devoit  procurer  , afin  que  fes  Sujets  ne  fe  re^ 
pentifT^t  pas  de  l’avoir  élevé  fur  le  trône.  Ce  pou- 
voir de  conférer  la  Souveraineté  fut  exercé  en 
France'  par  ceux  qui  donnèrent  la  Couronne  à Mé- 
roé  J au  préjudice  des  petits-fils  de  Pharamond  , 
qui  étoient  enfans  de  Clodion  ; par  ceux  qui  ex- 
clurent fa  race , pour  élever  Pépin  fur  le  trône  ; 
par  ceux  qui  dépoferent  Louis  le  Débonnaire  & 
Charles  le  Gros  ; par  ceux  qui  donnèrent  la  Cou- 
ronne k cinq  Princes  qui  étoient  étrangers  Ou  bâ- 
tards, avant  que  de  la  mettre  fur  la  tête  de  Charles  le 
Simple  ; par  ceux  qui  rejetèrent  la  fécondé  race  ^ 
pour  faire  monter  Hugues  Capet  fur  le  trône  ; par 
ceux  qui  éleverent  à la  royauté  Henri  I , au  pré- 
judice de  Robert  fon  frere  aîné , & qui  Voulurent 
en  laifler  la  jouiflance  aux  defeendans  d’Henri  ^ 
jufqu’à  la  dixième  génération , pendant  que  la  pof- 
térité  de  Robert  fut  obligée  de  fe  contenter  du 
Duché  de  Bourgogne.  La  même  chofe  eft  arrivée 
dans  le  Royaume  de  Caftille  & d’Aragon  , ob 
Von  a fouvent  préféré  le  cadet  à l’aîné,  les  def- 
eendans des  femelles  à ceux  de  la  ligne  mafeuline 
au  même  degré , les  plus  éloignés  dii  fang  aux  plus 
proches , & quelquefois  des  bâtards  aux  légitimes. 
On  a pratiqué  la  même  chofe  en  Angleterre  par 
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rapport  à chaque’  Roi , depuis  que  les  Normands 
y font  venus 

Sidney  fait  voir  enfuite  que  les  difFérens  Régie- 
mens  pour  la  fucceffion  à la  Couronne  & pour 
l’exercice  de  la  Puiflance  Souveraine  , établiffent 
la  liberté  de  ceux  qui  l’ont  conférée. 

Ci  On  ne  peqt' donner  aucune  autre  raifon  de  cette 
variété  de  Conf  itutions  , qui  eft  prefque  infinie , 
finon  que  ceux  qui  ont  fait  ces  Réglemens  ont  voulu 
que  cela  fût  ainfi  ; ce  qui  ne  pourroit  pas  être  fi 
Dieu  & la  Nature  avoient  alTigné  une  régie  géné- 
raie  à toutes  les  Nations  du  monde.  Car , en  ce  cas , 
îl  faudroit  que  le  Royaume  de  France  fût  éledif, 
aufïi  bien  que  celui  de  Pologne  & de  l’Empire  , 
ou  que  les  Couronnes  de  la  Pologne  Sc  de  l’Em- 
pire fuffent  héréditaires,  aufîi  bien  que  celle- de 
France  : les  filles  devroient  fuccéder  en  France  aufîi 
bien  qu’en  Angleterre  , ou  ^êfe  exclues  de  la  fuc- 
ceflion  en  Angleterre , comme  elles  le  font  en 
France  ; & il  faut  de  toute  néceffité  que  celui  qui 
veut  qu’on  croye  qu’un  de  ces  Réglemens  eft  d’inf- 
titution  divine  ôc  naturelle.,  renverfe  abfolument 
tous  les  autres. 

f)  Les  différentes  maniérés  dont  les  peuples  ont 
limité  le  pouvoir  Souverain  , font  encore  une 
preuve  convaincante  de  l’ufage  qu’ils  ont  fait  à cet 
égard  de  leur  liberté  naturelle.  II  y a des  Rois , dit 
Grotius  , qui  ont  le  fummum  imperium  fummo 
modo  y d’autres  qui  l’ont  modo  non  Jummo  ; & 
entre  ceux  qui  ne  poffédent  la  Couronne  qu’aveç 
de  certaines  reftriélions  , les  degrés  du  plus  au 
moins  font  prefque  infinis , comme  je  l’ai  déjà 
prouvé  du  Royaume  d’Aragon , des  anciens  peu- 
ples d’Allemagne , des  Rois  Saxons , des  Rois 
Normands  , de  ceux  de  Caftille , de  l’Empire 
d’aujourd’hui , aufîi  bien  que  de  plufieurs  autres 
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Etats.  Et  je  puis  dire,  fans  crainte  de  me  tromper, 
•que  l’ancien  Gouvernement  de  France  etoit  de 
même  nature  , 6c  qu’on  y a prefque  , k tous  égards , 
fuivi  la  même  méthode , jufqu’au  temps  de  Charles 
VU  6c  de  Louis  XI  ; mais  ces  Princes  commencè- 
rent a s’émanciper  , comme  on  dit , 6c  leurs  fuc- 
cefleurs  , dignes  imitateurs  d’un  fi  bon  exemple  , 
ont  fl  bien  réullî  dans  ce  delTein  , qu’ils  fe  font 
4élevés  k un  degré  de  grandeur  6c  de  puiflance  fans 
bornes  , 6c  ont  amaffe  des  tréfors  immenfes  aux 
dépens  du  Peuple  , qui  fe  voit  réduit  dans  une 
mifere  qu’il  n’ell  pas  poîTible  d’exprimer  w. 

Il  faut  ou  que  ces  limitations  du  Pouvoir  Sou- 
verain forment  des  conditions  oppofées  k fa  com- 
munication , ou  qu’elles  viennent  de  la  libre  vo- 
lonté des  Princes  qui  ont  eux-mêmes  borné  leur 
propre  pouvoir. 

a II  faudroit  être  fou  pour  s’imaginer  que  cette 
diverfité  de  limitations  procède  de  la  libéralité  des 
Rois  , puifque  natutellement  ils  prennent  tous  plaifir 
a exercer  un  pouvoir  abfolu , 6c  qu’ils  détellent 
tout  ce  qui  s’oppofe  k leur  volonté.  Il  y auroit  plus 
de  raifon  k croire  t^ue  les  Confuls  Romains  , qui 
avoient  été  élevés  fous  un  Gouvernement  libre, 
qui  avoient  contraélés  un  ardent  amour  pour  la 
Patrie  , 6c  qui  étoient  comens  de  vivre  dans  une 
parfaite  égalité  avec  leurs  Concitoyens , furent  d’avis 
qu’on  ne  leur  laifsât  l’exercice  de  leur  MagiUrature 
que  pour  un  an  , ou  que  les  Doges  de  Venife  vou- 
lurent bien  , de  leur  pure  grâce  accorder  au  Con- 
feil  des  Dix  le  pouvoir  de  les  faire  mourir  s’ils 
violoient  les  lois  , que  de  s’imaginer  que  les  Rois 
ayent  confenti  volontairement  qu’on  limitât  leur  au- 
torité , puifque  c’eft  la  chofe  du  monde  qu’ils  ont  le 
plus  en  horreur , ou  qu’ils  voululTent  porter  li 
long-temps  ces  chaînes  , s’ils  pouvoient  les  rompre 


fl  facilement.  Si  quelqu’un  de  ces  Princes  avoît 
autant  de  modération  que  Trajan,  qui  en  donnant 
l’épée  au  Préfet  des  Gardes  Prétoriennes  , lui  or- 
donnna  de  l’employer  à la  défenfe  de  fa  perfenne 
s’il  gouvernoit  jugement , & de  s’en  fervir  contre 
^ lui  s’il  faifoit  le  contraire , le  fuccelTeur  d’un 
Prince  (i  modéré  donperoit  bientôt  un  autre  ordre  : 
une  Loi  qui  n’efl:  fondée  que  fur  l’aéle  d’un  homme  , 
peut  être  annullée  par  un  autre  ; de  forte  que  rien  ne 
prouve  mieux  que  les  Lois  , établies  en  diJFérens 
pays  pour  réprimer  la  PuifTance  Royale  & pour , 
difpofer  diverfement  de  la  fuccefîion  , ne  procèdent 
point  de  la  volonté  des  Rois  , que  les  exemples 
fréquens  qu’on  a eus  de  la  fureur  de  ces  Monar- 
ques , qui  fe  font  expofés  aux  plus  grands  dangers  , 
& ont  attiré  fur  leurs  Peuples  des  malheurs  fans 
nombre  , en  voulant  violer  ces  Lois  , & s’affran- 
chir pa,r  ce  moyen  d’un  joug  qu’ils  trouvoient  in- 
fupportable.  Concluons  donc  que  les  Nations  ont 
le  pouvoir  de  s’affembler  quand  & où  il  leur  plaît , 
de  conférer  & limiter  l’Autorité  Souveraine , aulîi 
bien  que  de  preferire  la  maniert  dont  on  doit 
Texercer  ; autrement  il  faudra  dire  que  tous  ces  aéles 
publics  des  Peuples  font  fondés  fur  une  injuflice 
manifefle  , & qu’ils  font  coupables  de  Tufrurpatioa 
la  plus  criante 

Locke  a pofé  les  mêmes  principes. 

))  On  peut  demander  ici  qu’eft-ce  qu’on  devroit 
faire  fi  ceux  qui  font  revêtus  du  pouvoir  exécutif, 
ayant  entre  les  mains  toutes  les  forces  de  l’Etat  , 
fe  fervoient  de  ces  forces  pour  empêcher  que  ceux 
à qui  appartient  le  Pouvoir  Légiflatif , ne  s’affem- 
blaffent  & n'agiffent , lorfque  la  conflîtution  origi- 
nale de  leur  affemblée  , ou  les  nécefïités  publiques 
le  requerroient.  Je  réponds  que  ceux  qui  ont  le 
pouvoir  exécutif,  agiffant,  comme  il  vient  d’être 
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dit,  fam  en  avoir  reçu  d’autorité  , & d’une  maniéré 
contraire  a la  confiance  qu’on  a prife  en  eux , font 
dans  l’état  de  guerre  avec  le  peuple , qui  a droit  de 
rétablir  l’aiTemblée  qui  le  repréfente , & de  la  re- 
mettre dans  l’exercice  du  Pouvoir  Légiflatifi  Car 
ayant  établi  cette  Afiemblée,  & l’ayant'  deftinée  a 
exercer  le  pouvoir  de  faire  des  I.ois  dans  de  certains 
temps  marqués , ou  lorfqu’il  efi  nécefiaire  , fi  elle 
vient  à être  empêchée  par  la  force  de  faire  ce  qui 
efi:  nécefiaire  à la  fociété  , & en  quoi  , la  fûreté  & 
la  confervation  du  Peuple  confifie  ; le  Peuple  a droit 
de  lever  cet  obfiacle  par  la  force.  Dans  toutes 
fortes  d’états  & de  conditions,  le  véritable  remede 
qu’on  pnifie  employer  contre  la  force  fans  autorité , 
c’efi  d’y  oppofer  la  force.  Celui  qui  ufe  de  la  force 
fans  autorité,  fe  met  par-Ik  dans  un  état  de  guerre, 
comme  étant  l’agrefieur  , Sc  s’expofe  à être  traité  de 
la  maniéré  qu’il  voudroit  traiter  les 'autres  (i). 

Le  pouvoir  de  convoquer  l’Afiemblée  légifla-  ^ 
tîve  , lequel  réfide  dans  celui  qui  a le  pouvoir  exé- 
cutif, ne  donne  point  de  fupériorite  au  pouvoir 
exécutif  fbr  le  pouvoir  légiflatif  ; & il  n’efi:  fondé 
que  fur  la  confiance  qu’on  a mife  en  lui , au  regard 
du  falut  & de  l'avantage  du  peuple  ; l’incertitude 
& le  changement  ordinaire  des  affaires  humaines 
empêchant  qu’on  ait  pu  prefcrire , d’une  manière 
utile  le  temps  des  Afiemblées  qui  exercent  le  pou- 
voir légiflatif.  En  effet , il  n’efi  pas  pofiible  que 
les  premiers  inftituteurs  aient  fi  bien  prévu  les  cho- 
fes  j &c  aient  été  fi  maîtres  des  événemens  futurs , 
qu’ils  aient  pu  fixer  un  temps  jufie  & précis  pour 
les  afiemblées  du  -pouvoir  légiflatif  & pour  leur  du- 
rée ; en  forte  que  ce  temps  répondît  aux  néçeflités 


(i)  Du  Gouvernement  Civil,  Chap*  ï2,  n%  7 & fuiv* 
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de  l’Etat.  Le  meilleur  remede  qu’on  ait  pu  trouver 
en  cette  occafion  , c’eft  fans  doute  de  s’être  remis  a 
la  prudence  de  quelqu’un  qui  fût  toujours  préfent 
& en  aêlion , & dont  l’emploi  confiftât  à veiller 
fans  celfe  pour  le  bien  public.  Des  alfemblées  du 
pouvoir  legiflatif  perpétuelles  , fréquentes  , longues  , 
fans  nécemté  , ne  pourroient  qu’être  à charge  au 
peuple , & que  produire  avec  le  temps  des  incon- 
véniens  dangereux.  Mais  aufli  des  affaires  foudaines  , 
imprévues,  urgentes  , peuvent  quelquefois  exiger 
i’affiftance  prompte  de  ces  fortes  d’alfemblées.  Si 
les  membres  du  corps  légiflatif  différoient  à s'afTem-- 
bler,  cela  pourroit  caufer  un  extrême  préjudice  à 
TEtat  ; & même  quelquefois  les  affaires  qui  font 
fur  le  tapis  dans  les  féances  de  ce  corps  , fe  trou- 
vent fl  importantes  & fi  difficiles , que  le  temps 
qui  auroit  été  limité  pour  la  durée  de  l’affemblée , 
féroit  trop  court  pour  y pourvoir  & y travailler 
comme  il  faudroit , & priveroit  la  fociété  de  quelque 
avantage  confidérable  quelle  auroit  pu  retirer  d’une 
mûre  délibération.  Que  fauroit-on  donc  faire  de 
mieux,  pour  empêcher  que  l’Etat' ne  foit  expofé  tôt 
ou  tard  à d’éminens  périls  , d’un  côté  ou  d’autre  , 
à caufe  des  intervalles  & des  périodes  de  temps 
fixés  & réglés  pour  les  affemblées  du  pouvoir  lé- 
' giflatif  ; que  fauroit-on  , dis-je  , faire  de  mieux  , 
que  de  remettre  la  chofe  avec  confiance  à la  pru- 
dence de  quelqu’un  , qui , étant  toujours  en  aâion 
& inftruit  de  l’état  des  affaires  publiques  , peut  fe 
fervir  de  fa  prérogative  pour  le  bien  public?  Et  à 
qui  pourroit-on  fe  mieux  confier  pour  cela  , qu  k 
celui  k qui  l’on  a confié  pour  la  même  fin  le  pou- 
voir de  faire  exécuter  les  lois  ? Ainfi  , fi  nous  fup- 
pofons  que  l’affemblée  légifiative  n’a  pas  , par  fa 
confiitution  originale  , un  temps  fixé  Sc  arrêté , le 
pouvoir  de  la  convoquer  tombe  naturellement  entre 
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les  mains  de  celui  qui  a le  pouvoir  executif,  non 
comme  ayant  un  pouvoir  arbitraire  , un  pouvoir  qu’i! 
ait  droit  d'exercer  félon  fon  plaifir,  mais  comme 
tenant  fon  pouvoir  de  gens  qui  le  lui  ont  remis  , 
dans  raffurance  qu’il  ne  l’eraploieroit  que  pour  le 
bien  public , félon  que  les  conjonâures  & les  affaires 
de  l’Etat  le  deraanderoient.  Du  refle , il  n eft  pas 
de  mon  fujet  ici  d’examiner  fi  les  périodes  de  tems 
fixés  & réglés  pour  les  affemblées  légiflatives,  on 
la  liberté  laiffée  à un  Prince  de  les  convoquer , 
ou  peut-être  le  rnêlange  de  l’un  & de  l’autre , font 
fujets  à des  inconvéniens  ; il  fuffit  que  je  montre 
qu’encore  que  le  pouvoir  exécutif  ait  le  privilège 
de  convoquer  & de  diffoudre  les  convocations  du 
pouvoir  légiflatif , il  ne  s’enfuit  point  que  le  pou- 
voir exécutif  foit  fupérieur  au  pouvoir  légiflatif.  . . . 

Le  pouvoir  de  convoquer  les  Parlemens  en  An- 
gleterre , dit  encore  Locke  , & de  leur  marquer 
précifémenr  le  temps  , le  lieu  & la  durée  de  leurs 
Affemblées , efl  certainement  une  prérogative  du 
Roi  ; mais  on  ne  la  lui  a accordée , & on  ne  la 
lui  laiffe  que  dans  l’affurance  qu’il  s’en  fervira  pour 
le  bien  de  la  Nation  , félon  que  le  temps  & la 
variété  des  conjeélures  le  requerra.  Car  étant  im- 
poflible  de  prévoir  quel  lieu  fera  le  plus  propre  , 
Sc  quelle  faifon  la  plus  utile  pour  l’Affemblée , le 
choix  en  efl:  laiffé  au  pouvoir  exécutif,  en  tant 
qu’il  peut  agir  à cet  égard  d’une  maniéré  avanta- 
geufe  au  peuple  , Sc  conforme  aux  fins  des  Parle- 
mens (i)  >3. 

U Dans  l’aêle  d’aflbciation  , dit  Vattel , en  vertu 
duquel  une  multitude  d’hommes  forment  enfemble 
un  Etat , une  Nation  , chaque  particulier  s’eff  en- 
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gagé  envers  tous  a procurer  le  bien  commum , & 
tous  fe  font  engagés  envers  chacun  à lui  faciliter 
les  moyens  de  pourvoir  à fes  befoins  , à le  pro- 
téger à le  défendre.  II  eft  manifefte  que  ces 
engagemens  réciproques  ne  peuvent  fe  maintenir 
qu’en  maintenant  raffociation  politique.  La  Nation 
entière  eft  donc  obligée  à maintenir  cette  aftbciation. 
Et  comme  c’eft  dans  fa  durée  que  confifte  la  con- 
fervation  de  la  Nation  , il  s’enfuit  que  toute  Nation 
eft  obligée  de  fe  conferver. 

« Cette  obligation , naturelle  aux  individus  que 
Dieu  a créés  , ne  vient  point  aux  Nations  immé- 
diatement de  la  Nature  , mais  du  Paéle  par  lequel 
la  Sôciété  civile  eft  formée  : aufli  n’eft-elle  point 
abfoîue  , mais  hypothétique  ; c’eft-à-dire  , quelle 
fuppofe  un  fait  humain  ; favoir  le  Pade  de  So- 
ciété. Et  comme  les  Paéles  peuvent  fe  rompre 
d’un  commun  confentement  des  parties  , fi  les  par- 
ticuliers qui  compofent  une  Nation  , confentoient 
unanimement  à rompre  les  nœuds  qui  les  unifient, 
il  leur  feroit  permis  de  le  faire  & de  détruire  ainft 
l’Etat  ou  la  Nation  ; mais  ils  pécheroient  fans  doute 
s’ils  fe  portoient  à cette  démarche , fans  de  grandes 
,&  juftes  raifons  ; car  les  Sociétés  civiles  font  ap- 
prouvées de  la  Loi  naturelle  , qui  les  recommande 
aux  hommes , comme  le  vrai  moyen  de  pourvoir 
à tous  leurs  befoins , & de  travailler  efficacement 
à leur  propre  perfeélion.  Il  y a plus  , la  Société 
civile  eft  fi  utile  , fi  nécefiaire  même  k tous  les 
citoyens , que  l’on  peut  bien  regarder  comme  morale- 
ment impofîible  le  confentement  unanime  de  la  rom- 
pre fans  néceflité.  ... 

« Si  une  Nation  eft  obligée  de  fe  conferver  elle- 
même  , elle  ne  l’eft  pas  moins  de  conferver  pré- 
cieufement  tous  fes  Membres.  Elle  fe  le  doit  à 
clle-raême , puifque  perdre  quelqu’un  de  fes  Mem- 


( ) 

bres  , c eft  s’afFoiblir  & nuire  a fa  propre  con- 
fervation.  Elle  le  doit  aufli  aux  Membres  en 
particulier , par  un  effet  de  Taâe  même  d’affo-  ‘ 
ciation  ; car  ceux  qui  compofent  une  Nation , fe 
font  unis  pour  leur  défenfe  & leur  commun  avan- 
tage : nul  ne  peut  être  privé  de  cette  union  & des 
fruits  qu’il  en  attend  , tant  que  de  fon  côté  il 
en  remplit  les  conditions. 

« Puis  donc  qu’une  Nation  eft  obligée  de  fe  con- 
ferver  , elle  a droit  à tout  ce  qui  eft  néceffaire 
à fa  confervation  ; car  la  Loi  Naturelle  nous 
donne  droit  à toutes  les  chofes  fans  lefquelles  nous 
ne  pouvons  fatisfaire  à notre  obligation , autrement 
elle  nous  obligeroit  à Fimpoffible  , ou  plutôt  elle 
fe  contrediroit  elle  même , en  nous  prefcrivant  un 
devoir  & en  nous  interdifant  en  même  temps  les 
feuls  moyens  de  le  remplir.  ... 

c<  Par  une  conféquence  bien  évidente  de  ce  qui 
vient  d’être  dit , une  Nation  doit  éviter  avec 
foin  , 8o  autant  qu’il  lui  eft  poftible  , tout  ce  qui 
pourroit  caufer  fa  deftruâion , ou  celle  de  l’Etat , 
qui  eft  la  même  chofe. 

a La  Nation  & l’Etat  a droit  k tout  ce  qui  peut 
lui  fervir  pour  détourner  un  péril  menaçant,  êc 
pour  éloigner  des  chofes  capables  de  caufer  fa 
ruine , & cela , par  les  mêmes  raifons  qui  établif- 
fent  fon  droit  aux  chofes  néceflaires  à fa  confer- 
vation (i)w. 

Si  une  Nation  a droit  de  fe  conferver , & de 
faire  tout  ce  qui  eft  néceffaire  pour  y parvenir , 
elle  a le  droit  fans  doute  de  s’affembler  quand  elle 
le  juge  k propos , puifque  , fans  cela  , elle  feroit 
dans  un  véritable  efclavage  fous  celui  qu’elle  a 


(i)  Le  Droit  des  Gens,  liv.  i , chap.  2,  §•  & fuiv. 
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placé  à ïa  tête,  & ne  pourroit  jouir  d’aucun  des 
biens  pour  lefquels  elle  s’ eÜ  formée. 

Qu'on  dife  donc  que  les  Etats  de  France  n’ont 
jamais  été^alfemblés  que  par  le  Roi  que  fa  per-^ 
mifTîon  a été  jugée  nécelTaire  pour  une  convocation 
légitime  ; cela  n’eft  vrai  fans  doute  que  des  der- 
niers fiecles  de  la  Monarchie.  Il  en  réfulte  que  , 
depuis  un  affez  long  temps  j le  Peuple  François 
n’a  pas  fait  ufage  de  fon  droit , $c  c’efl  la  feule 
conféquence  qu’on  puifle  en  tirer  II  n’y  .a  pas  re- 
noncé, & ne  pourroit  pas  même  le  faire.  Il  en 
ufera  quand  il  le  croira  utile. 

On  a établi  que  le  Chef  du  Peuplé  ne  pouvoît 
pas  acquérir  de  prefcription  contré  lai  (i).  On  a 
prouvé  que  la  Nation  pouvoit  changer  la  forme 
du  Gouvernement  par  elle  établie,  lorfque  cette 
forme  devenoit  nuifible.  Quand  donc  il  auroit  été 
convenu  par  un  article  exprès  du  Contrat  Social  , 
que  la  Nation  ne  pourroit  s’aflembler  fans  le  con- 
fentement  du  Roi  , elle  devroit  fe  réunir'' pour 
réformer  une  convention  (i  contraire  à fes  interets, 
& dont  on  auroit  tant  abufé  contre  elle.  Fn  faifant 
une  telle  convention  , on  auroit  néceflTai rement 
fuppofé  que  le  Roi  convoqueroit  les  Etats  routes 
les  fois  que  le  bien  public  paro'troit  l’exiger. 
Dès  que  l’expérience  prouveroit  qu’il  fuit  une 
autre  réglé , qu’il  ne  confulte  que  fon  avantage 
perfonnel  , ôc  fon  goût  pour  la  domination 
arbitraire  , les  Etats  s’affembleroient  eux-mêmes  , 
& pourvoiroient  au  falut  de  la  chofe  publi- 
que. 

C’efl:  une  réglé  de  Droit  privé , que  les  Corps 
autorifés  dans  l’Etat  ne  peuvent  s’alTembler  fans 


(i)  Part.I.  tom,  i des  Maximes, page  432  Sc  fuir. 
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îa  permîflTion , même , dans  certains  cas , fans  la 
préfence  du  Magiftrat  , dont  ils  dépendent  im- 
médiatement. Mais  ceux  qui  ont  pofé  cette  réglé, 
y ont  mis  une  exception  pour  le  cas  où  le 
Magifrrat  a un  intérêt  perfonnel  à empêcher  l’affem- 
blée  (i).  - ' , 

Qui  ne  voit  qu’un  Prince  , afFeêlant  le  defpo- 
tifme  , n’affemhlera  jamais  les  Etats  de  fon  Royau- 
me ? Des-là  le  malheur  de  l’Etat  feroit  fans  re- 
mède. La  Société  civile  n’auroit  pas  été  formée 
pour  le  bien  du  Corps  , mais  pour  la  fatisfaélion 
du  Chef.  En  le  choifilTant  pour  gouverner , on 
auroit  remis  à fa  difcrétion  la  vie  , les  biens , la 
liberté  de  tout  le  Corps.  Il  faut  nécelfairement 
ou  que  cela  foit  ainfi , ou  que  le  Corps  ait  droit  de 
s’affembler  pour  examiner  les  défauts  du  Gouver- 
nement, pour  le  rrétablir  fur  un  meilleur  pied.  ' 


. 0)  ConciRum  cîvitatls  débet  convocarî  auîoritate  Ju- 
dïcis  y Magiflratûs  , ReSlorum  , vel  alterïus  fuperioris  , 
quandb  aliquid  de  necejjltate  ïnciimbit  faciendum  , aidas 
hujufmodi  convocatïo  6»  congregatio  non  valet  , omnes 
aàus  faêii  nulli  funt.  Et  quod  fit  necejfiaria  autoritas  Ju- 
dicis  vel  alterïus  fuperioris  exprej[fa  aut  tacita  , ad  hoc 
ut  univerfitas  pojfit  fie  congregare  ad  evitandum  monopo- 
lium  y & fi  contra  fiat , quod  fit , inquifitioni  & panez 
locus  , tenet  in  fipecie  Marcus  y ubi  poteflates  terrarum 
pojfiunt  convoeare  concilium  univerfitatïs  ^ cui  ipfi  tanquàm 
Magiftratus  prœfiunt  jf  quinimb  quod  plus  efl , non  fiolîim 
requiritur  autoritas  fiuperiorii  in  congregandâ  univerfitate , 
fied  potejlas , Magiflratus  , vel  alius  fiuferior  debet  inter^ 
venire  & efifie  prczfiens  in  îpfo  coneïlio  , quandb  congregatur 
pro  aliquâ  re  fiatuendâ  , 6*  negotio  expediendo  , nifi  de 
ipfius  fuperioris  inter  efifie  traéletur.  Hoc  enim  cafiu  per^ 
mittitur  Univerfitati  fie  congregare  fine  ejufidem  fuperioris 
interventu.  LolTæiis  de  Jure  üniverfitatum , Part,  /, 
cap,  3 , 72.  66 , <^7. 


( 19  ) 

Sans  doute  , dans  l’ufage  ordinaire  , au 

Chef  d'un  Corps  à le  convoquer  Mais  fi  ce  Chef 
néglige  ou  refufe  de  le  faire  , ce  Corps  ne  perd 
pas  pour  cela  le  droit  de  s’affembler  , qui  lui  eft 
efTentiel.  Ou  il  s'aflémble  de  lui-même  , ou  il  eft 
invité  par  celui  qui  fuit  immédiatement  le  Chef. 

Ainfi , dans  l'ufage  aêluel , c'eft  le  Pape  qui 
convoque  les  Conciles  Généraux.  S’il  le  refufoit, 
malgré  les  inftances  qui  lui  leroient  faites  k cet 
égard  , ou  s’il  étoit  queflion  de  convoquer  le  Con- 
cile contre  lui  , les  maux  de  l’Eglife  ne  feroient 
pas  pour  cela  fans  remède  , & le  College  des 
Cardinaux  feroit  la  convocation,  C’eft  ce  qu’on  a 
vu  dans  le  temps  des  fchifmes  , & c’efl  ce  qu’on 
verroit  encore^  fi  le  Pape  tomboit  en  démence  eu 
dans  d’autres  cas  femblables. 

C’eft  k l’Empereur  .k  convoquer  les  Diètes  de 
l’Empire.  S’il  le  refufoit  lorfqu’elîes  font  nécelTaires  , 
l’Archevêque  de  Maïence  , ^premier  des'  Eîedeurs  , 
ou  les  Vicaires  de  l’Empire  , fuppléeroient  k fon 
défaut. 

C’eft  fans  doute  au  premier  Supérieur  d’un  Cou- 
Vent  qu’il  appartient  de  convoquer  la  Commu- 
natué  ; s’il  le  refufe , parce  qu’il  a des  raifons  per- 
fonnelles  de  craindre  le  Chapitre  , qui  doute  que 
le  Sous-Prieur  ne  puiflfe  convoquer  ce  Chapitre  , ou 
que  les  Moines  , inPruits  féparément  de  la  né-^ 
ceffité  , ne  puiffent  fe  rendre  , de  concert  y dans 
la  falle  capitulaire  ? 

C’eft  pour  le  maintien  du  bon  ordre  Sc  de  la 
paix  qu'on  a confié  au  Chef  le  droit  de  réunir 
tous  les  Membres.  Il  doit  en  ufer  , ainfi  que  de 
tous  les  autres,  pour  l’intérêt  du  Corps.^ Ce  feroit 
lui  nuire  au  lieu  de  lui  être  utile  , que  de  né  le  " 
pas  aflembler  dans  les  occafions  où  fa  convocation 
cft  nécelfaire.  Il  répugne  au  bon  fens  qu’aucun  Chef 
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fui.lîe  î'écîamer , comme  une  prorogative  de  fa  di- 
gnité , le  droit  de  détruire  le  Corps.  Il  eft  donc 
impolFible  qu’il  puifie^  avoir  le  droit  'd’empêcher  la 
convocation. 

De  tous  les  Corps  qui  exigent  fur  la  terre  , on 
n’en  connoît  point  qui  ne  foient  fupérieu!“s  à leur 
Chef,  qui  n’ayent  une  autorité  plus  grande  que  la 
fienne.  L’Eglife  entière  efi:  fuptrieure  au  Pape  , & 
elle  le  dépofe.  Le  C hapitre  eft  fupérieur  au  Doyen. 
La  Communauté  Monafiique  ell  lupérieure  au  Prieur. 
Dans  l'Ordre  Civil  , le  Corps  de  l'Empire  efl  fu- 
périeur à l’Empereur.  Les  Compagnies,  de  Magif-* 
trature  font  fupérieures  au  Premier  Préhdent.  En 
un  liiot  , il  n’y  a aucun  Chef  qui  ne  doive  compte 
de  fa  conduite  à ceux  k la  tête  defqaels  il  eft 
placé. 

Cette  fupériorité  du  Corps  s’évanouit  & devient 
illafoire  , fi  k convocation’  du  Corps  peut  être 
empêchée  , puifque  tous  les  Corps  du  monde  ne 
peuvent  parler  &c  agir  que  lorfquils  font  réunis. 
Dans  l’état  de  difpenfion  chaque  Membre  neÛ 
rien , ne  peut  rien.  C’eü  la  réunion  qui  donne  l’être 
au  Corps, 

Si  donc  chaque  Monarque  peut  empêcher  l’afiTemblée 
des  Etats  de  fon  Royaume  , fi  fans  fa  permiiTion  elle 
n eft  qu’une  Congrégation  illicite  , il  ne  faut  plus 
parler  de  Lois  fondamentales  , de  Monarchie  tem- 
pérée , de  limitation  au  pouvoir  Souverain  , de  fer- 
mens  5c  de  promeffes  qui  lient  les  Rois.  Ce  font 
autant  de  termes  vides  de  fens.  Il  ' n’y  a plus  qu’un 
feul  Gouvernement  dans  le  monde  , le  Gouverne^ 
ment  Ahatique.  Les  Princes  ne  convoqueront  sûre- 
ment pas  les  Etats  de  leurs  Royaumes  , & nulle 
autre  Convocation  ne  peut  être  légitime.  La  li^ 
berté  j la  propriété  des  biens  , la  vie  même  des 
Sujets  , font  par-là  livrés  à la  difcrétion  de  ceux 
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qui  gouvernent.  La  Nation  entière  eft  hors  d’ëtat 
de  faire  ceffer  ce  défordre  , ne  pouvant  agir  que 
lorfqu’clle  ,eft  affemblée.  II  ne  lui  eft  pas  même 
permis  de  s’en  plaindre  , ne  pouvant  parler  que 
lorfqu’elle  eft  afTemblée.  On  n entendra  plus  que  des 
plaintes  de  Particuliers  , qui  font  beaucoup  moins 
d’impreflion  , ôc  qu’on  étouffe  facilement  par  la 
force.  ' 

La  Nation  s’eft  affemblée  une  première  fois  , 
ôc  c’eft-là  qu’il  a été  réfolu  de  former  un  Corps 
de  fociété , fous  la  conduite  d’un  Chef.  Peut  - on 
préfumer  que  , dans 'cette  première  Afferablee  , on 
ait  abdiqué  le  droit  d’en  tenir  d’autres  à l’avenir? 
Sur  quoi  auroit  été  fondée  une  telle  détermination  ? 
Ce  n’eft  certainement  pas  fur  l’avantage  qu^elle 
procuroit.  Tout  Corps  a intérêt  de  s’affembler  de 
temps  en  temps,  pour  entendre  le  compte  de  fes 
affaires  , pour  veiller  fur  la  conduite  de  l’Admi- 
niftrateur. 

Seroit-  ce  fur  les  droits  que  le  Peuple  a donnés 
à celui  qu’il  a mis  à fa  tête  .?  Il  n’en  a confié 
aucun  contre  lui-même.  Il  a entendu  charger  un 
feuî  homme  de  veiller  a fes  intérêts  avec  la  fidé- 
lité ôc  l’exaélitude  la  plus  .entière  , fans  avoir  pour 
lui-même  aucun  avantage  perfonnel.  Le  Peuple 
doit  par  conféquent  s'être  réfervé  le  droit  d’exa- 
miner fa  conduite , de  voir  s’il  rempliffoit  fidèle- 
ment la  mifiion  dont  on  le  chargeoit.  La  Nation, 
en  renonçant  au  droit  de  s’affembler , auroit  dé- 
naturé le  contrat  primitif,  dans  l’infiant  oii  il  fe 
formoit.  Elle  auroit  établi  un  propriétaire , un 
maître  abffolu , voulant  prépofer  feulement  un  Man- 
da ^ire  ôc  un  Procureur.  Qu’eft-ce^  en  effet  qu’un 
Ad  niniftrateur  qui  n’a  aucun  furveillant,  qui  a un 
m )yen  affuré  pour  empêcher  qu’on  ne  lui  demande 
compte  de  la  geftion  ? 
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On  convient  que  là  Nation  pourroît  s’afTemblcr 
pour  choifir  un  Roi,  fi  la  Race  régnante  venoit 
à manquer.  Pourquoi  le  pourroit-elle  ? Les  partifans 
<3u  Derpotifme  répondront-ils , que  c’eft  parce  qu’iî 
n’y  a plus  de  Roi , parce  qu’il  n’y  a plus  perfonne 
qui  ait  droit  d’empêcher  l’Aflemblée  } Ce'  feroit 
d’abord  convenir  que  la  Nation  a le  droit  habituel 
de  s’alTembler.  La  mort  de  fon  Chef  ne  lui  dôn- 
neroit  pas  un  droit  qu’elle  n’auroit  pas  par  elle- 
même. 

Quelle  idée  d’ailleurs  donneroit-on  par-là  de  la 
Dignité  Royale  , 6c  quel  (ingulier  droit  régalien  , 
que  celui  d’empêcher  la  convocation  des  Etats  ? 
Tous  les  vrais  Politiques , tous  ceux  qui  ont  donné 
aux  Princes  des  leçons  fages  de  conduite , leur  ont 
appris  à ne  point  craindre  , à défirer  même  rAfTeiii- 
blée  des  Etats.  Tout  Prince  qui  ne  penfera  pas  à 
lui  -même , qui  rapportera  fon'  autorité  au  bien  pu- 
blic, fera  charmé  d’expoferau  grand  jour  fa  conduite, 
de  concerter  avec  fes  Sujets,  c’efl-à-dire , avec 
fes  enfans , le  plan  de  fon  Gouvernement.  En 
prenant  ainfi  le  confeil  du  Peuple , il  en  tireroit 
le  premier  le  plus  grand  avantage.  On  veut  cepen- 
dant mettre  au  nombre  de  fes  privilèges,  de  fes 
droits  rigoureux  , celui  d’empêcher  fes  Sujets  de 
jamais  s’aflerabler  fans  fon  ordre  , celui  de  com- 
mander par  caprice  , par  paffion , fans  que  jamais 
on  puifle  s’en  plaindre.  Quelle  étrange  idée  de  la 
Royauté  ! 

Dans  la  vérité  , la  Nation  s’aflemblera  pour 
élire  un  Roi , au  défaut  de  la  Race  régnante  , parce 
qu’elle  y aura  intérêt.  Elle  s’afTemblera  dat  même 
du  vivant  du  Roi  , lorfquelle  y fera  engagée  par 
le  même  motif.  En  fuppofanf  le  Prince  occupé  de 
fes  devoirs  , toujours  attentif  au  bien  de  la  Société  , 
il  fe  hâtera  de  la  convoquer  lui-même  y lorfque 
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cela  pourra  lui  être  utile.  Mais  fi  le  Prince  ne  penfe 
quà  lui,  s’il  ne  cherche  que  fon  intérêt  perfonnel, 
s’il  veut  fouler  aux  pieds  toutes  les  Loix  6c  écrafer 
les  Sujets,  il  fe  gardera  bien  de  fe  donner  des 
cenfeurs  à lui-même.  La  Nation  doit  fe  re'unir 
fans  lui , malgré  lui , & prendre  la  liberté  de  ré- 
former fa  conduite. 

Les  plus  ardens  défenfeurs  de  l’indépendance 
abfolue  des  Monarques  admettent  quelques  cas  oii 
il  efl;  permis  de  réfi/fer  par  la  force.  On  en  a vu 
la  preuve  dans  les  Maximes.  Dans  ces  cas  au 
moins  les  Etats  s’affembleront  fans  la  permiiïion 
du  Roi,  puifqae , fans  cela,  la  réfidance  feroit 
impoiTible.  Il  n’eft  donc  pas  vrai  indiftinâement 
que  toute  convocation  d’Etats , fans  la  permilTion 
du  Roi,  foit  un  crime  de  Lèze-Majefté. 

Ceux  qui  le  foutienne  ne  balancent  pas  à dire 
que^  le  Roi  eft  fupérieur  au  Corps  entier  de  la 
Nation  ; qu'il  a ,fur  ce  Corps  le  même  pouvoir 
que  fur  chaque  Membre  pris  féparément.  Si  cette 
opinion  eft  douteufe,  il  eft  douteux  que  le  Roi 
puifle  empêcher  les  États  de  fe  réunir.  Si  l’opi- 
nion eft  abfolument  faufte,  la  conféquence  qu’on 
en  tire  ne  r'eft  pas  moins. 

Ce  prétendu  droit  d’empêcher  toute  aftemblée 
d'Etats,  le  Roi  ne  le  tient  pas  de  la  Nation  par 
une  conceftion  exprefte.  Elle  n’aura  pas  accordé 
de  droit  contre  elle-même.  Cherchera  - 1 - on  une 
conceftion  indireêle  dans  l’établifteraent  de  la  Dignité 
Royale  } Il  faudroit  pour  cela  qu’il  y eût  contra- 
diêlion  abfolue  entre  le  Gouvernement  d’un  Royaume 
& l’Aftemblée  de  ces  Etats.  Rien  n’eft  plus  évi- 
demment faux. 

Remontera-t-on  au  Ciel  pour  puifer  dans  le 
feîn  de  la  divinité  même  ce  droit  prohibitif  de  la 
Congrégation  des  Etats  ? On  prendroit  une  peine 
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înatile  ; & cela,  même  en  fuppofant  refTufion  la 
plus  immédiate  du  Pouvoir  Divin  fur  la  tête  des 
Rois  ; car  puifque  le  Pouvoir  Divin  peut  être 
exercé  dans  toute  fon  étendue , quoique  les  Etats 
s’aflTemblent , puifqu’il  fera  même  exercé  d’une  ma- 
niéré d’autant  plus  conforme  à fa  fin  , que  les  Etats 
s’affembleront  plus  fouvent  ; Dieu  n’a  certainement 
pas  donné  aux  Rois  le  droit  d’y  mettre  obfacle. 
Leur  indépendance  la  plus  abfolue  de  toute  pui^fance 
humaine , ne  feroit  encore  ici  d’aucune  confidéra- 
tion.  On  n’exaniine  pas  l’autorité  des  Etats  ; ce 
qu’ils  pourront  faire  quand  ils  feront  aiTemblés.  Il 
s’agit  uniquement  de  parvenir  à les  affenibler  : on 
convient  quils  ont  droit  de  préfenter  des  doléances, 
de  faire  des  remontrances  fur  les  griefs  qu’ils 
fouffrent.  Ils  ne  peuvent  les  faire  qu’étant  aflemr- 
blés.  Ils  ont  donc  droit  de  s’affembler  , fans  que 
1 indépendance  du  Prince  y foit  un  empêchement. 
Combien  leur  droit  fera-t-il  plus  certain , s’ils  ne 
font  pas  nécelfairement  bornés  à ^la  fimpl.^  préfen- 
tation  de  très-humbles  cahiers , s’ils  peuvent  exa- 
miner les  abus  du  Gouvernement , ôc  prendre  des 
mefures, pour  les  faire  cefl'er  ? 

Il  efl  furprenant  que  ces  réflexions  aient  échappé 
à Bodin.  Elles  peuvent  fèrvir  a apprécier  ce  que  dit 
cet  Auteur  fur  la  convocation  des  Etats  Généraux  (i)  : 

Quant  aux  loix  qui  concernent  l’état  du  Royaume 
& l’établiflement  d’icelui  , d’autant  qu’elles  font  an- 
nexées & unies  avec  la  Couronne  , le  Prince  n’y 
peut  déroger  , comme  efl:  la  Loi  Salique  ; & , quoi 
qu’il  falfe , toujours  le  fuccefleur  peut  cafler  ce  qui  aura 
été  fait  au  préjudice  des  Lois  Royales  , & fur  leiquel- 
les  efl  appuyée  & fondée  la  Majefté  Souverainè».... 


(i)  De  là  République,  liv.  i,  chap.  S. 
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Quant  aux  Coutumes  générales  & particulières , qui 
ne  concernent  point  l’établifferaeDt  du  Royaume  , on 
n’a  pas  accoutumé  d’y  rien  changer , finon  après 
avoir  bien  & dûment  affemblé  les  trois  Etats  de 
France  en  général  , ou  de  chacun  Bailliage  en'  par- 
ticulier >non  pas  qu’il  foit  néceflaire  de  s’arrêter  à leur 
avis  ÿ ou  que  le  Roi  ne  puiffe  faire  le  contraire  de 
ce  qu’on  demandera  j fi  la  raifon  naturelle  & la  juf- 
tice  de  Ton  Vouloir  lui  aflifte  ; & en  cela  fe  connoît 
la  grandeur  d’un  vrai  Prince  Souverain  , quand  les 
Etats  de  tout  le  Peuple  font  aflemblés  , préfentans 
Requêtes  &c  fupplications  à leur  Prince  > en  toute  hu- 
milité , fans  avoir  aucune  puiffance  de  rien  comman- 
der , ni  décerner , ni  voix  délibérative  : ainfi  , ce 
qu’il  plaît  au  Roi  confentir  ou'diflentir  , commander 
ou  défendre  , efl:  tenu  pour  Loi  , pour  Edit  , pour. Or- 
donnance. En  quoi  Ceux  qui  ont  écrit  du  devoir  des 
Ma^iftrats  & autres  livres  femblables  , fe  font  abufés 
de  foutenir  que  les  Etats  du  Peuple  font  plus  grands  que 
le  Prince  : chofe  qui  fait  révolter  les  vrais  Sujets  de 
l’obéifiTance  qu’ils  doivent  à leur  Prince  Souverain  , 
& n’y  a raifon  ni  fondement  quelconque  en  dette  opi- 
nion-là , fl  le  Roi  n’eft  captif,  ou  furieux ',oôu  en 
enfance  : car  fi  le  Prince  eft  fujet  aux  Etats 
ni  Prince  hf  Souverain  , & la  République  n’eft  "ni 
Royaume  , ni  Monarchie , ains  une  pure  Ariflocrâtie 
de  plufieurs  Seigneurs  en  puiffance  égale  , où  la  plus 
grande  partie  commande  à la  moindre  en  général 
à chacun  en  particulier.  Il  faudroit  donc  que  les 
Edits  & Ordonnances  fuflent  publiés  au  nom  ,des 
Etats  , & commandés  par  les  Etats  comme  en  Sei- 
gneurie AriPocratique  , où  celui  qui  préfide  n’a  puif- 
fance aucune  , & doit  obéilTance  aux  raandemens  de 
la  Seigneurie  , qui  font  toutes  chofes  abfurdes  & in- 
compatibles ?î. 

Avec  un  peu  de  réflexion  ^ on  fent  la  faulTeté 
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3e  toutes  ces  idées.  II  n'eft  pas  vrai  que  les  Ewif 
pouvant  s’affembler  , réformer  les  abus  du  Gouver- 
nement > obliger  le  Prince  à changer  de  conduite  y 
Sc  même  en  venir  à la  dépofitîon  ; l’Etat  ne  fera 
plus  une  monarchie , mais  une  ariftocratie.  Ce  qui 
caraélérife  une  monarchie  , c’eft  l’exercice  de  la 
puilTance  publique  par  un  feul  ; comnie  ce  qui  ca- 
raflérife  l’ariftocratie  , c’eft  Fexercice  de  ce  pouvoir 
par  un  Sénat , par  un  Corps  d’hommes  choifis  à 
cet  effet.  Or  , que  les  Etats  puiffent  s’affembler  & 
demander  compte  au  Prince  de  fa  conduite  , il  ne 
fera  pas  moins  vrai  que  l’autorité  publique  eft  entre 
les  mains  d’un  feul  , Ce  qui  conftitue  la  monarchie. 
Il  en  réfultera , il  eft  Vrai , que  ce  Monarque  ne 
fera  pas  pleinement  indépendant  , qu’il  ne  fera  pas 
inamovible.  Mais  ces  pri^léges  ne  font  nullement 
renfermés  dans  l’idée  de  monkchie.  Il  y en  a de  diffé- 
rens  genres , de  plus  ou  moins  tempérés  , où  le 
pouvoir  eft  plus  ou  moins  étendu. 

Pour  différencier  les  Gouvernemens  , il  ne  faut 
pas  confidérer  celui  qui  commande,  relativement 
à la  Nation  à la  tête  de  laquelle  il  eft  placé  , il 
faut  comparer  l’exercice  de  l’autorité  publique  dans 
un  pays,  avec  l'exercice  de  cette  même  autorité 
dans  un  autre  pays.  En  France,  en  Efpagne,  en 
Portugal , un  feul  commande . ce  qui  remplit  plei- 
nement l’idée  de  monarchie.  A Venife,  on  eft  gou- 
verné par  un  Sénat  , ce  qui  remplit  pleinement 
l’idée  d’ariflocratie.  Que  le  Monarque  ou  le  Sé- 
nat foit  ou  ne  foit  pas  totalement  indépendant  de 
la  Nation  qu’ils  gouvernent,  les  Etats  de  France, 
d’Efpagne , de  Portuj»al  feront  toujours  de  pures 
monarchies;  l’Etat  Vénitien  fera  toujours  une  arif- 
tocratie.  Ce  fera  , dans  un  cas  , un  Monarque  ab- 
foîument  indépendant  , qui  ne  fera  comptable  à 
perfonne  i ce  fera  ç dans  l’autre  cas  , un  Monarque 
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dépendant , qui  aura  un  fupérieur  fur  la  terre  , qui 
pourra , dans  de  certaines  circonftances  , être  privé 
oe  la  monarchie  ; mais  tant  qu’il  confervera  le  pou- 
voir , ce  fera  toujours  un  pouvoir  monarchique  rela- 
tivement aux  fujets,  qui  ne  feront  jamais  gouvernés 
que  par  un  feul. 

Ce  qui  conftitue  l’ariflocratie  , c’eft  l’exiftence 
d’un  Corps  dont  tous  les  membres  exercent  con- 
jointement l’autorité  , 'a  l’exercice  de  laquelle  ils 
concourent  tous  , fans  qu’aucun  d’eux  puifle  agir  feul. 
En  fuppofant  le  Corps'  entier  de  la  Nation  fupé- 
rieur au  Monarque  , il  n’en  fortira  jamais  une  telle 
forme  de  Gouvernement.  Les  Etats  & le  Monarque 
pe  gouverneront  jamais  concurremment.  Il  n’y  aura 
jamais  un  Sénat  qui  foit  fouverain.  La  puiifance 
publique  fera  toujours  exercée  par  un  feul.  Le  pou- 
voir monarchique  pourra  être  oté  à une  perfonne 
& confié  à un  autre.  Il  fera  toujours  de  la  même 
nature  dans  l’une  Sc  l’autre  main. 

( Ce  qui  prouve  que  pour  difcerner  les  Gouverne- 
mens , il  ne  faut  pas  faire  attention  aux  droits  de 
la  Nation  entière  fur  celui  qui  gouverne , c’eft 
qu’elle  , en  a autant  dans  une  ariftocratie  que  dans 
une  monarchie.  La  Nation  Vénitienne  entière  a 
choifi , pour  fon  intérêt , la  forme  arifiocratique. 
Nul  doute  qu’elle  ne  puifie  examiner  la  conduite  du 
Sénat , en  calfer  tous  les  membres , en  fubfiituer 
d’autres  , abolir  même  le  Sénat  ^ & établir  la  mo- 
narchie ou  la  démocratie.  Si  cela  fuffit  pour  rendre 
le  Gouvernement  ariftocratique , il  n’y  en  a aucun 
qui  ne  le  foit  ; & dans  les  Etats  qu’on  a regardés 
jufqu’à  prefent  comme  tels,  il  faut  admettre  deux 
arifiocraties  , l’une  ordinaire , & l’autre  extraordi- 
naire. 

Il  eft  donc  abfolument  faux,  qu’en  reçonnoijfant 
la  Nation  entière  fupérieur^  aux  Frincts  , la 
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pubîtqm  ne  foît  ni  Royaume  ni  Monarchie , maisi 
une  pure  Arijiocrade  de  plufieurs  Seigneurs  em 
puiffance  égale , oii  la  plus  grande  partie  com* 
mande  à la  moindre  en  général  ^ ù à chacun  ttt 
paniculier.  Le  Monarque  commandera  feul.  Si  le 
Corps  de  la  Nation  vouloir  exercer  par  iui-mérae 
î’autorité , il  établirait  la  démocratie.  Mais  peut-on 
changer  de  Monarque  , oter  la  Couronne  à Tun , la 
transférer  à un  autre  ? C’efl:  une  queflion  toute 
différente  , abfolum|snt  étrangère  a la  forme  du  Gou- 
vernement. Il  faudroit  que  les  Lois  fuffent  publiées 
au  nom  des  Etats  , commandées  par  les  Etats. 

> Autre  fauffe  idée  de  Bodin.  La  Nation  ayant 
choifi  le  Gouvernement  monarchique  , a donné  pou- 
voir au  Monarque  de  publier  les  Lois  en  fon  nom. 
Si  elles  ne  pouvaient  être  formées  que  par  les 
"Etats  , le  Gouvernement  ferait  démocratique.  De 
ce  que  la  Nation , quand  elle  s’afferablera  , aura 
droit  de  réformer  les  lois  du  Monarque , de  pro- 
noncer même  fur  fa  perfonne,  il  ne  fuit  pas  que 
toutes  les  Lois  doivent  être  promulguées  au  nom  des 
Etats.  Ce  qui  enfuit , c’eft  qu’elles  le  font  pour  le 
bien  de  l’Etat,  de  fon  confentement  préfumé;  & 
cela  eft  commun  à tous  les  Gouvernemens. 

C’efl  ce  que  ne  fentent  pas  tous  ces  prétendus 
Publicités  , qui  femblent  avoir  confacré  leur  plume 
à l’établilfement  du  Defpotifme.  Ils  fuppofent  dans 
le  Monarque  des  droits  qui  lui  font  rigoureufe- 
ment  propres  8c  perfonnels  , malgré  le  Peuple  , 
contre  le  Peuple.  Ils  oublient  que  le  Peuple  n’a 
pas  donné  de  privilège  contre  lui-même,  qu’il  n’a 
placé  un  Chef  fur  fa  tête  que  pour  fon  intérêt; 
qu’iî  n’a  confulté  que  fon  avantage  dans  le  choix 
de  la  forme  du  Gouvernement  ; qu’il  et  maître  de 
la  changer , lorfque  l’expérience  lui  en  fera  fentk 
les  inconvéniens. 
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Bodin  appuie  fon  opinion  fur  ce  que  les  Etats 
n’ont  jamais  parlé  qu’en  fupplians.  « Aufli  voit-on 
qu’en  rAlTemblee  des  Etats  du  Royaume  , tenue  a 
Tours  , alors  que  le  Roi  Charles  VIII  étoit  en  bas 
âge  , & que  les  Etats  étoient  plus  autorifés  que 
jamais  , Rolly , Orateur , portant  la  parole  pour  tous  . 
les  Etats , commence  ainfi  : Très-haut , très-puif- 
fant , très-Chrétien  Roi  , notre  Souverain  & na- 
turel Seigneur , vos  humbles  & très-obéilTans  Su- 
jets , &c.  , venus  ici  par  votre  commandement  , 
comparoilTent  & le  profternent  devant  vous  en  toute 
humilité  ,1  révérence  & fubjeèlion  , &c.  & m’eft 
enchargé  de  par  toute  cette  notable  Affemblée  vous 
expofer,  le  bon  vouloir  , l’affeèlion  cordiale  , le 
ferme  &'  arrêté  propos  qu’ils  ont  à vous  fervir  & 
obéir,  & fubvenir  en  toutes  vos  affaires,  com- 
niandemens  & bons  pîaifirs.  Bref  tout  le  difcours  & 
narré  des  Etats  ne  porte  rien  que  fubjeélion , fer- 
vice  , & obéiflance.  On  voit  le  femblable  aux 
Etats  d’Orléans  (i)  w. 

Rien  n’eft  moins  décifif  qu’un  tel  raîfonnement.' 
La  Nation  entière , même  affemblée , a toujours 
parlé  & parlera  toujours  au  Roi  en  termes  fournis  & 
refpedueux.  C’eft  à quoi  porte  naturellement  la 
reconnoiffance  du  fervice  que  rend  à la  Société 
celui  qui,  pour  fdn  intérêt,  a bien  voulu  fe  charger  du 
terrible  fardeau  du  Gouvernement.  Lors  même 
qu’on  a quelque  plainte  à en  faire , tout  engage  à‘ 
recourir  à lui  par  voie  de  repréfentations  & 'de 
doléances  , & à en  attendre  le  remede  de  fon 
équité.  Jamais  il  ne  fera  permis  d’en  inférer  que 
le  Prince  étant  fourd  à toutes  les  Remontrances, 
ne  voulant  corriger  aucun  abus , on  efl  obligé  de 


(i)  De  la  République  , lîv*  1 , cbap,  8» 
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ref^er  dans  les  termes  de  la  fourni  flîon  ; que  îe 
Corps  entier  de  la  Nation  ne  pourra  pas  haulTer 
le  ton  , demander  compte  d’une  conduite  qui  lui 
eft  très-préjudiable. 

Avec  un  tel  argument , les  Ultramontains  prou- 
veront que  le  Concile  Général  n’eft  pas  fupérieuc 
au  Pape.  Ces  vénérables  Aflemblées  ont  toujours 
parlé  au  Chef  de  l’Eglife  avec  toute  forte  d’égards, 
C’eft  à lui  - même  qu’elles  fe  font  adrelTées  pour 
l'engager  à fa  propre  .réformation.  Elles  lui  ont  de- 
mandé la  confirmation  de  leurs  Décrets.  En  n’at- 
tachant pas  à ce  terme  l’idée  qu’il  paroît  préfenter, 
en  ne  le  prenant  que  pour  la  fimple  adhéfion  aux 
Décrets  , le  Concile , ufant  de  fon  autorité , pour- 
roit  enjoindre  au  Pape  de  fouferire  , & cependant 
il  le  lui  demande  en  toute  humilité.  Humiliter 
petimus  nomine  diâi  Concilii  , ut  sanclitas  veftra. 
àignttur  confrmare  , difent  à Pie  IV"  les  Légats  di» 
Concile  de  Trente.  Cuui  îpfa  fancla  synodus  pra 
fuâ  ergà  Sedem  ApofloUcam  reverentiâ , antiguo- 
rum  etiam  Conciliorum  vejiigiis  inkœrendo , De- 
cretorum  fuorum  confirmât ionem  à nobis  petierît , 
dit  Pie  IV, dans  la  Bulle  de  confirmation  du  Concile. 
On  fait  aulïi  que  ce  Concile  n’a  délibéré  que  fur  ce 
que  le  Pape  a voulu.  C’eft  ce  que  marque  la  claufe 
proponentibus  Legatis.  Conclura- t-on  de  tout  cela 
que  lEglife  entière,  alTemblée  canoniquement,  n’a 
point  d’autorité  fur  le  Pape , & ne  peut  ni  le  cor- 
riger ni  le  dépofer  ? 

Bodin  convient  d’ailleurs  que  les  Etats  ont  aa-< 
torité  lorfque  le  Prince  eft  captif,  furieux,  ou  en 
enfance.  Les  termes  de  foumiflion  dont  ils  ufent 
■ ordinairement , ne  prouvent  donc  rien  pour  ces  cas. 
Efl-il  bien  certain  qu’il  ne  peut  pas  y en  avoir 
d’autres  ? 

Suivant  Bodin  ^ les  Etats  ne  font  jamais  affemblés 
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que  par  Lettres-Patentes  ; ce  qui  montre  bien  qu’ils 
fi’ont  aucun  pouvoir  de  rien  décerner  , ni  com- 
mander , ni  arrêter , vu  même  qu’ils  ne  peuvent 
s’afTembler  ni  fe  départir  fans  mandement  exprès. 

La  police  Eccléfiaftique  fournit  encore  la  réponfe. 
C’eft  le  Pape,  qui  , dans  l’ufage  ordinaire,  con- 
voque les  Conciles  , & cependant  ils  peuvent  conf- 
tamment  s’alTembler  fans  lui , & malgré  lui , puif- 
quil  eft  quelquefois  néceflaire  de  les  ’alTembler 
contre  lui.  Que  dans  le  fait  les  Etats  n’ayent  jamais 
été  alTemblés  fur  le  mandement  du  Ppi , cela  peut 
être.  Que  ce  mandement  foit  abfolument  nécelTaire  à 
la  légitimité  de  l’Alfemblée , on  n’en  donnera  jamais 
une  raifon  valable. 

Audi  ceux  qui  ont  entrepris  d’en  préfenter  quel- 
ques-unes -,  'ont-ils  excité  la  rifée.  N’y  a-t-il  pas 
» de  la  folie  à citer  fur  cette  matière  le  Titre  du 
Digede  , de  Collegiis  & Corporibus  illicitis , & 
de  comparer  l’Ademblée  de  la  Nation  entière  à 
celle  d’un  petit  nombre  de  Citoyens  qui  veulent , 
fous  une  certaine  qualité  , former  une  Société  par- 
ticulière dans  l’Etat  , & ne  le  peuvent  pas  fans 
l’agrément  du  Chef  'de  l’Etat. 

On  dit  qu’une  Province  n’a  pas  droit  de  con- 
' voquer  une  autre  Province.  Il  Vaudroit  autant  con- 
teder  fur  le  droit  de  fonner  le  tocfin  quand  le  feu  eft 
à la  maifon.  Il  vaudroit  autant  dire  qu’un  enfant 
n’a  pas  droit  de  réunir  fes  frères  & fœurs  , lorf- 
qu’il  s’agit  d’empêcher  le  père  commun  de  détruire 
toute  la  famille  , & pour  délibérer  fur  le  parti 
qu’on  doit  prendre  a cet  égard.  A quoi  d’ailleurs 
font  donc  deftinés  les  Princes  du  Sang  , les  Ducs 
ôc  Pairs , les  grands  Officiers  , qui  he  font  pas 
Officiers  du  Eoi  , mais  de  la  Couronne  & de 
l’Etat  ? Qu’eft  devenu  cet  ancien  Baronnage  , fans 
lequel  le  Roi  ne  faifoit  rien , & avouoit  qu’il  ne 
pouvoit  rien  faire  î ' 
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» Nous  conclurons  donc  , c’eft  toujours  Bddîrt 
qui  parle  , que  la  Souveraineté  du  Monarque  n’eft 
en  rien  altérée  ni  diminuée  par  la  préfence  des 
Etats,  ains  au  contraire  Sa  Majefté  en  eft  beau- 
coup plus  grande  & plus  illuftre  , voyant  tout  fon 
Peuple  le  reconnoître  pour  fouverain  , encore  què 
par  telle  AfTemblée  les  Princes  , ne  voulant  pas 
rebuter  leurs  Sujets  , accordent  & paflent  plufieurs 
chofes  qu’ils  ne  confentiroient  pas  , s’ils  n’étôient 
vaincus  des  Requêtes  , prières  & juftes  doléances 
d’un  Peuple  affligé  , & vexé  le  plus  fouvent  au 
defçu  du  Prince  , qui  ne  voit  & qui  n’entend  que 
par  les  yeux , les  oreilles , & le  rapport  d’au- 
trui fj. 

Bodin  ajoute  qu’il  y a eu  en  France  plufieurs 
Coutumes  abolies  par  Edit  de  nos  Rois , fans  con- 
fulter  les  Etats.  Auffi  donne-t-il  pour  le  point  prin- 
cipal de  la  Majefté  Souveraine  & de  la  puiflance 
abfolue  , de  prefcrire  des  Loix  aux  Sujets  fans  leur 
confentement. 

La  Souveraineté  du  Prince  n’eft  en  rien  altérée 
par  la  préfence  des  Etats  , qui  reftent  dans  les 
termes  de  fupplians  , qui  veulent  bien  procéder  par 
Requêtes.  Il  n’en  feroit  pas  de  même  s’ils  deman- 
doient  compte  au  Prince  de  là  conduite  s’ils  en- 
troient dans  l’examen  de  fa  manière  de  gouverner. 
Le  peuvent  - ils  faire  ? On  foutient  là  négative  , 
parce  qu’ils  n’ont  préfenté  que  des  cahiers  de  Re- 
montrances , parce  qu’ils  ont  fupporté  patiemment 
qu’on  négligeât  leurs  repréfentations.  Le  non  ufage 
d’un  droit  ne  le  fera  jamais  perdre  , dans  une  ma- 
tière ou  la  prefcription  n’a  pas  lieu. 

Mais  , pcfür  trancher  toute  difficulté  , il  n’y  a 
qu’à  revenir  à la  maxime  , ' que  la  Nation  peut 
changer  la  forme  du  Gouvernement  quand  fon 
intérêt ‘l’exige.  Si  jufqu’à  préfent  les  Etats  ont  été 

fournis. 
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foütoîs  âü  Roi  , & û’ont  pu  s’arfcmbler  fans  fa 
permiftion  , la  Nation  peut  établir  une  autre  po^ 
lice  ) & fe  réferver  le  droit  de  juger  des  adions 
du  Monarque.  Elle  ne  peut  le  faire  fans  être 
affemblée  > par  conféquent  elle  a droit  de  s’af- 
fembler. 

On  dit  que  les  Etats  ont  toujours  parlé  en  fup- 
plians.  Pour  démentir  cette  faulTe  alfertion  , il  ne 
faudroit  que  rAffemblée  tenue  à Coignac  , après  la 
délivrance  de  François  I. 

Il  avoit  promis,  par  le  Traité  de  Madrid,  de 
céder  à Charles- Quint  la  Bourgogne. 

U L'Empereur  témoigna  bien  peu  de  prudence 
pour  obtenir  les  grandes  prétentions  qu’il  aVoit  , 
îaiflant  partir  d’Efpagne  le  Roi  avant  que  de  l’avoit 
obligé  à reftituer  la  Bourgogne  ; car  il  devoir  bien 
juger  , par  fon  propre  naturel  , plein  d’ambition  & 
de  vifs  reflTentiniens  , quel  pouvoit  être  le  cœur  d'urt 
Prince  outré  de  l’affront  & des  ennùis  'de  Ta  pri^ 
Ibn  , & brûlant  d’un  jufte  defir  de  vengeance.  Ga-^ 
dnare  , fon  Chancelier  , rude  ennemi  des  François, 
lui  avoit  bien  prédit  ce  qui  en  arriva  , n’ayanC 
jamais  voulu  figner  le  T raité  de  Madrid  , de  peur^ 
difoit-il  , qu’on  ne  ŸÎt  qu’il  avoit  confenti  à une 
injuflice  qui  ne  produiroit  rien.  Néanmoins  Charleâ 
V tenoit  la  reddition  de  la  Bourgogne  pour  chofe 
fl  aTurée , qu’il  avoit  envoyé  le  Prince  d ^Orange 
en  la  Franche-Comté  , pour  en  prendre  pofTefîion , 
6c  donné  charge  aux  Seigneurs  qui  conduifoient  le 
Roi  , de  le  fuivte  à Bayonne  , pour  tirer  de  lui  la 
ratification  qu’il  avoit  promife.  Mais  il  fe  trouva 
bien  éloigné  de  fon  compte  î^le  Roi  fit  réponfe 
nettement  k fes  Députés  , qu’il  ne  la  pouvoit  don- 
ner auparavant  que  d’en  avoir  eu  l’avis  & le  con- 
fentement  de  fes  Etats  , d’autant  que  les  Rois  de 
France  ne  font  qu’ufufruitiers  de  leur  Royaume , 
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(ju’ils  ne  peuvent  contrevenir  aux  Loîx  fondamen- 
tales de  l’Etat , & qu’ils  font  obligés  de  le  con- 
ferver  entier  , par  le  ferment  foleranel  qu’ils  en 
font  le  jour  de  leur  Sacre  , à la  vue  de  tous  leurs 
peuples.  Et  François  I étou  bien  afluré  que  même, 
quand  il  le  voudroit , fes  Etats  ne  confehtiroient 
pas  qu’il  démembrât  fa  couronne.  Audi  les  Notables 
du  royaume  , aflemblés  à Coignac  , conclurent  tous 
d’une  voix  que  fon  autorité  ne  s’étendoit  point 
jufqùes  - la  .que  d’en  pouvoir  diflraire  la  moindre 
partie,  & qu’ils  ne  lui  obéiroient  pas,  quand  il 
voudroit  exécuter  fa  promeffe.  Les  Etats  de  Bour- 
gogne répondirent  aulTi  la  même  chofe  , ôc  remon- 
trèrent par  leurs  Députés  , que  , depuis  Clovis  , 
ayant  eu  divers  Ducs  , tous  du  Sang  Royal  , ils 
n’avoieiit  jamais  été  Sujets  ni  dépendans  que  de 
la  couronne  de  France  , qu’ils  mourroient  en  cette 
obéiflance  ; enfin  que , fi  le  Roi  , en  violant  la 
majefié  de  fa  Couronne  , 'les  vouloient  abandon- 
ner , ils  prendroient  les  armes  eux-mêmes  pour  fe 
maintenir  , & tâcheroient  de  fe  mettre  en  liberté , 
plutôt  que  de  paffer  d’une  fujétion  dans  une  autre  (i). 
Eft-ce  là  un  langage  de  fuppliant 

Il  avoir  été  convenu  , par  ce  Traité  de  Madrid  , que 
le  Roi  donneroit  fes  deux  fils  en  otages'  jufqu’à  ce 
qu’il  eût  fait  ratifier  ce  Traité  par  les  Etats  Généraux 
du  Royaume  , par  les  Parlemehs  & les  Chambres  des 
Comptes.  Il  feroit  ridicule  aux  Souverains  qui  traitent 
avec  la  France  d’impofer  une  telle  condition  , fi  les 
Etats  Gjénéraux  n’avoient  abfolument aucune  autorité, 
aucun  pouvoir  , de  quelque  nature  qu’il  fût;  s’ils  étoient 
dans  la  dépendance  totale  du  Roi  , qui  pourroit  leur 


(i)  Mézérai,  Hiftoire  de  France  , 'tome  2,  page  952,  édit, 
de  16S5. 
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commander  , comme  à chaque  Sujet  pris  féparë- 
ment , & "cli£ler  leur  réfolution  a fon  bon  plaifir.  A-t-  % 
on  jamais  vu  chez  les  Romains  impofer  à un  pere 
de  famille  la  néceflité  de  faire  ratifier  par  fes  efclaves 
rengagement  qu’il  contraâoit  ? Cettte  ftipulation  dans 
un  Traité  de  Paix  annonce  que  les  Royaumes  voifins 
avoientune  idée  fort  différente  des  Etats  du  Royaume. 
Leur  adhéfion  n’auroit  rien  ajouté  fi  elle  avoit  été 
commandée , fi  elle  n’avoit  eu  aucune  liberté. 

On  a déjà  vu  plufieurs  exemples  de  fiipula'tion  dans 
des  Traités  de  Paix  avec  la  France  , qu’ils  feroient 
ratifiés  par  les  Grands  du  Royaume  , & par  plufieurs 
bonnes  Villes  ; & cela  eft  arrivé  encore  fous  Fran- 
çois 1. 

Sa  mere , par  lui  établie  Régente  en  France  , a 
fait  un  traité  avec  l’Angleterre  pour  parvenir  à la 
délivrance  de  fon  fils.  Il  eft  du  30  Août  1515  (i). 

Il  y eft  dit  que  , pour  plus  grande  affurancede 
l’exécution  du  Traité,  il  a été  convenu  que  les  Grands 
du  Royaume  de  France  ; favoir , le  Cardinal  de 
Bourbon  , le  Duc  de  Vendôme  , le  Duc  de  Longue- 
ville , le  Comte  de  Saint-Paul , le  Seigneur  de  Lau- 
trec  , Comte  de  Comminges  , le  Seigneur  de  Mont- 
morenci  , le  Seigneur  de  Brézé , le  Comte  de  Mau- 
levrier  , Grand  Sénéchal  de  Normandie  , le  Comte 
de  Brienne  , & les  principales  Villes  du  Royaume  , 
Paris, Lyon  , Orléans  , Touloufe  , Amiens  , Rouen  y 
Bordeaux  , Tours  & Reims  , s’obligeront,  fous  l’hy- 
potheque  de  tous  leurs  biens  ; qu’ils  jureront  d’accom- 
plir tout  le  contenu  au  Traité  , de  n’y  jamais  contre- 
venir; défaire  tous  leurs  efforts,  & • de  prçcuret 
avec  effet  qué  le  Roiobfervera  & ratifiera  le  Traité  , 


( 1 ) Recueil  des  Traités  de  Paix  de  Léonard  , tome  2 3^ 
page  J9(?, 


^ d'en  délivrer  leurs  Lettres  au  Roî  d’Angleterr© 
dans  trois  mois. 

Il  efî  convenu  encore  que  le  Traité  fera  ratifié  par 
les  trois  Etats  de  Normandie  & de  Languedoc  , & 
par  Arrêts  des  Parlemens  de  Paris , de  Touloufe  , 
de  Rouen  & de  Bordeaux  y de  ce  dans  le  même  efpace 
de  trois  mois. 

Ces  engagemens  ont  été  remplis.  On  trouve  dans 
Rymer  les  Lettres  obligatoires  fournies  au  Roi  d’Anr 
gleterre  par  les  Grands  & les  Villes  (i). 

Le  Cardinal  de  Bourbon  dit  que  , par  le  Traité 
de  Paix  , il  a été  convenu  quil  s’obligeroit  à pro- 
curer réellement  & efFeêlivement  l’ofifervation  du 
Traité  de  la  part  du  Roi  (a). 

En  conféquence  , il  approuve  & ratifie  le  Traité  , 
promettant  n’y  jamais  contrevenir  , & de  faire  tout 
ce  qui  dépendra  de  lui  pour  qu’il  foit  exécuté  par 
le  Roi  (3).  Les  autres  Seigneurs  s’obligent  dans  les 
jnémes  termes; 


(0  Acta  puhlica , tome  6 , part.  .2^  page  ^8  & feq. 

(2)  In  quibus  exprefsè  conventum  , cautum  & promif^ 

*fum  efi  quhi  ad  dî6ios  tra^atum  & obligatîones  perîm-' 
plerî  è»  ohfirvarî  realiter  & cum  effellu  à ChriflîaniJUimo> 
> Rege  , ohfervandijjîmo  ac  fupremo  Domino  nojîro  ^ ejuf- 
jque  iUujlri£tmâ  Principe  matre  in  Francia.  Regente  y eo^ 
rumque  hceredibus  & fuccefforibus  curandum  & faciendum  i 
l^os  & bona  nojîra  obligaremus  in  bond  fufficie.nü  & væ- 
Mdd  formât 

(?)  Di^os  tradatum  & obligatîones  ex  inde  fecutas 
ratificamus  approbamus  , ratos , gratos  & acceptos  ha^ 
èemus  J promhtimufqne  Jub  hypothecâ  6»  obligaùone  ho. 
noTum  noflrorum  omnium  præfentium  & futurorum  , qubd 
diElos  traüatum  paeîs  & ohligationes  ex  inde  fecutas  cum 
effcâu  curabimus  & faciemus  per  chriftianiffimum  Regem 
ac  fupremum  Dominum  noflrum  ejufque  heeredes  6* *  fuçcef 
frres  y obfervari  & perîmpUn  tc aliter  ù cum 


( 
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Les  Lettres  données  par  les  Villes  renferment  îa 
même  chofe.  Celles  de  la  Ville  de  Paris  , du  24 
Janvier  I52(^  , portent  qu’on  a fait  aflembler  le  Corps 
de  Ville  , avec  lequel  on  a délibéré  ; qu’on  approuve 
librement  & volontairement  le  Traité  qui  a été  re- 
giftré  au  Parlement  le  21  Oélobre  précédent  , & 
qu’on  fera  tous  fes  efforts  pour  que  le  Roi  le  ratifie 
& l’exécute.  On  promet  de  n’y  jamais  contredire  (i). 

Qui  ne  voit  qu’on  n’exige  ainfi  l’obligation  des 
grands  Seigneurs  & des  principales  Villes  du  Royaume, 
que  comme  celle  d’une  partie  de  la  Nation , parce 
qu’on  ne  veut  pas  attendre  quelle  foit  affemblée  tout 
entière.  Cela  fuppofe  manifefiement  que  le  Roi  & fa 


Jurantes  & in  verho  Principîs  pollicentes  qubd  contra 
& advershs  difîos  Traêiatum  & obligatienes  nihïl  faciemus ^ 
moliemur  aut  attentahimus  , aut  ah  alïis  moliri , fieri  aut 
attentari  finemus  aut  permittemus  , fed  nos  faciemus  ex 
intégra  6*  bond  fide  executione  mandarî  6*  obfervaru 

(l)  Omnes  6*  Jîngulos  traElatus  diElos  & obligationes  ' 
ex  indè  fecutas  , de  quïbus  leBura  , publicatîo  , regijira- 
tura  6*  approbatîo  faSla  fuit  in  nobilijjîmd  Parlamentl 
Curia,  fub  data  vgejîma  dïei  menjis  Oüobris  ultimo 
lapfi , Jpontè  , libéré  & non  coacté , fed  ex  merâ  nojlrâ 
voluntate  ratificamus  & approbamus  , & quantîim  in  nobis 
ejl , confirmamus  , ratos , gratos , & acceptas  habemus  , 
promittimufque  , pro  6*  nomine  Propojituræ  & fcabinatûs 
diBce  Civitatus  commune  , tanquàm  politicum  ïLlius  cor- 
pus  reprœfe  niante  s , nos  patrimonium  & bona  propria 
domui  nojlræ  fpectantia  obligamus  ,■  omnes  6*  fingulos  trac- 
tatus  & obligationes  pradictos  , per  dictas  Oratores  illuf- 
trijjîmce  Domina  Regentis  ut  prcedicitut  factos  & con- 
clu/os , regîflratos  6*  publicatos  in  dicta  Parlamenti  Cu- 
ria , curabimus  6*  faciemus  per  dictum  Chrijüanifflmum^ 
Regem  t ejufque  matrem  illuflrijUimam  , 6*  eorum  hezredes 
6*  fuccejfores^  , ohfrvari  6*  perimpleri  realîter  6*  cum 
fffcctUn 
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Nation  ont  des  droits  , un  pouvoir , une  voîonté 
differente.  Comment  les  grands  Seigneurs  , les  Villes 
du  Royaume  jurent-ils  de  ne  jamais  contrevenir  à 
un  Traité  , de  faire  en  forte  que  le  Roi  l’exécute, 
s’ils  n’ont  aucune  volonté  propre , s’ils  font  obligés  , 
fous  peine  de  défobéiffance  , de  vouloir  tout  ce  que 
veut  le  Roi  ? Comment  procureront-ils  avec  effet 
que  le  Roi  exécute  un  certain  Traité,  fans  lui  dé- 
fobéir  & lui  réfifter  même  lorfqu  il  voudra  l’en- 
freindre ? 

Qu’on  ne  dife  pas  qu’on  n’a  exigé  la  ratificatiori 
des  Grands  6c  des  Villes  que  parce  que  le  Roi  étoir 
alors  Prifonnier. 

Car  il  avoit  établi  la  Reine  fa  mere  Régente  en 
France  , 6c  lui  a voit  par  conféquent  communiqué  la 
plénitude  du  Pouvoir  Souverain  , en  vertu  de  la- 
quelle elle  pouvoit  tout  ce  qu’auroit  pu  le  Roi  lui- 
même.  On  a d’ailleurs  vu  plus  haut  des  claufes  fem- 
blables  dans  des  Traités  faits  par  des  Rois  en  pleine 
liberté , 6c  ftipulans  eux-mêmes  en  perfonne. 

Rien  n’eft  plus  commun  dans  les  afles  émanés 
des  Rois , que  la  diftin^lion  du  Roi  6c  du  Royaume  ; 
de  la  Couronne  de  France  6c  de  celui  qui  la  porte  ; 
de  l'Etat  6c  de  fon  Chef. 

Qu’on  parcoure  feulement  la  proteftation  faite  par 
François  I avant  la  fignature  du  Traité  de  Madrid. 
Il  dit  : yy  Que  l’Empereur  a été  prié  plufieurs  fois 
d’entendre  fcs  raifons  6c  celles  de  la  Couronne  de 
France  ; qu’il  a poffédé  la  Bourgogne  comme  unie 

& incorporée  a la  Couronne  de  France après 

que  fur  lefdites  querelles  que  l’Empereur  prétend 

contre  le  Roi  6c  fon  Royaume Toutes  autres 

querelles  que  la  'Couronne  6c  Maifon  de  France 

avoient  contre  l’Empereur  ôc  fes  Royaumes Il  a 

mieux  aimé  avoir  les  Terres  de  Bourgogne,  avec 
autres  droits  de  la  Couronne  de  Frange , contre 
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îe  devoir  & le  pouvoir  du  Roi..,,  lefquell’es  Comtes 
ne  peuvent  être  féparées  de  la  Couronne  de  France  ; 
car  îes  habitans  ont  privilèges  , acquis  par  argent 
& deniers  débourfés  à Charles  V,  Roi  de  France , 
de  ne  jamais  pouvoir  être  aliénés  & féparés  de  la 
Couronne  de  France....  Le  Roi  protefta  clairement, 
fi-tôt  qu’il  eut  été  fait  Prifonnier  , qu’au  cas  qu’il  fût 
contraint  de  lailfer  le  Duché  de  Bourgogne , ou 
autres  droits  de  la  Couronne  de  France  , cela  fe- 
roit  de  nul  effet;  ains  lui  ayant  recouvré  fa  liberté 
tâcheroit  à recouvrer  les  droits  de  la  Couronne  , 
comme  la  raifon  le  veut....  Qu’à  cette  heure  on  le 
contraint  d’aliéner  & de  diffraire  les  Terres  de  la 
Couronne  de  France  , avec  les  droits  de  Souve- 
raineté , les  droits  de  Régale , les  hommages  des 
Nobles  , & autres  Vaffaux  ; ce  qu’il  ne  peut  & ne 
doit  faire,  pour  le  devoir  qu’il  a Si  doit  par  ferment 
à la  Couronne  de  France  8c  à fes  Sujets...  Protefle 
devant  Dieu  qu’il  ne  veut  8c  n’entend  faire  aucune 
chofe  au  préjudice  8c  dommage  de  fon  Royaume 
eft  délibéré  de  garder  8c  pourfuivre  les  droits  de  la 
Couronne  de  France  , 8cc.  (i) 

Ou  tout  cela  efl:  un  jargon  vide  de  fens  , ou  il 
y a des  droits  qui  appartiennent , non  au  Roi , 
mais  au  Royaume  de  France  ; c'eft-à-dire  , au  Corps 
du  Peuple , à la  Nation  Françoife.  Le  Roi  n’en 
peut  pas  difpofer , parce  que  la,  propriété  n’en  eft  pas 
à lui,  mais  au  Peuple.  Or,  comment  concevoir 
que  le  Peuple  ait  des  droits  qui  lui  font  propres  , 
dont  la  propriété  réfide  dans  fa  main  , dont  le 
Roi  n’a  que  l’ufufruit  8c  l’exercice,  8c  dont  il  a 
juré  de  conferver  le  fonds , 8c  que  ce  Peuple  n’ait 


( 1 )'  Recueil  des  Traités  de  Paix  de  Léonard  > tome  , 
page  210, 
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pas  droit  de  s’aflembler  'pour  examiner  fi  on  ménagé 
les  droits , fi  celui  qui  a la  jouiflance  & la  régie  ne 
les  aliène  , ne  les  détériore  pas.  Si  rufufruitier 
veut  abufer  & diffiper  le  bien  du  peuple  , jamais  il 
ne  le  réunira , jamais  il  ne  foumettra  fa  conduite  à 
l’examen.  La  propriété  de  la  Nation  fera  une  véri- 
table illufion. 

Il  ne  faut  plus  alors  parler  de  Couronne  , de 
Royaume,  d’État.  Il  n’y  a plus  que  le  Roi  , le 
droit  du  Roi , la  volonté  du  Roi  , la  PuilTance 
du  Roi.  Il  n’y  a plus  pour  lui  de  devoir , d’obli- 
gation, d’impuiffance.  Il  peut  tout,  & ne  doit 

rien  à perfonne , ou  du  moins  il  n eft  pas  lié 

par  fon  obligation  , parce  qu’il  ne  tient  qu’à  lui 

d’empêcher  l’Aflembiée  du  Corps  envers  lequel 
il  a contraélé  des  engagemens  , & que  ce 

Corps  ne  peut  délibérer  & agir  fans  être 
réuni. 

Louis  XI , dans  fon  ïnftrudion  au  Dauphin  , 
fon  fils  , du  ai  Septembre  148a  , dit  qu’il  a plu 
Il  Dieu  de  le  faire  Chef  y Gouverneur  & Prince, 
de  la  plus  notable  Région  & Nation  de  dejfus 
la  terre  y qui  ejî  le  Royaume  de  France  (i). 
Ün  tel  langage  feroit  aujourd’hui  un  crime  de 
Lèze-Majefté  , & un  Arrêt  du  Confeil  , du  30 
Oâobre  1730 , a aceufé  quarante  Avocats  d’une 
témérité  inexcufable , pour  n’avoir  donné  au  Roi 
que  la  qualité  de  Chef  de  la  Nation. 

Si  le  Roi  n’eft  que  le  Chef  & le  Gouverneur 
de  la  Nation  , il  e.fi  impofiibie  qu’elle  n’ait  pas 
quelques  droits  qui  lui  font  propres,  ün  Corps  qui 
n’en  auroit  abfolument  aucuns  , n’auroit  pas  befoin 
de  Chef  & de  Gouverneur.  C’efl:  cette  Nation 


(i)  Mémoires  de  Coroines,  in  410.  tome  4,  page  19. 

françoife 
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Françoîfe  qui  forme  la  Couronne  de  France,  le 
Royaume  de  France,  très-diflinguë  du  Roi.  CefI: 
à elle  qu’appartient  la  propriété  de  tous  les  biens 
de  FEtat,  la  propriété  de  la  Puiflance  Publique.. 
Elle  en  confie  Fadminiflration  k un  de  fes  mem- 
bres quelle  a placé  à fa  tête  pour  la  gouverner 
& la  conduire.  Le  choix  dé  ce  Gouverneur  eft 
attribué  à Dieu,  conduifant  tout  par  fa  Provi- 
dence. C’efi:  lui  de  même  qui  nomme  un  Prieur , 
en  réunifiant  fur  fa  tête  tous  les  fuffrages  de 
la  Communauté.  C’eR  lui  de  même  qui  nomme 
un  Tuteur  par  la  bouche  du  Lieutenant  Civil. 

Mais  il  n’erf  efl  pas  moins  vrai  que  le  Roi 
n’efl  que  Chef  & Gouverneur  de  la  Nation  ; 
obligé  dès  là  de  confulter  en  tout  fon  intérêt , & 
ne  . pouvant  rien  contre  elle.  Ne  feroit-ce  pas 
la  détruire  au  lieu  de  la  gouverner  , que  de  l’em- 
pêcher de  s’aficmbler , lorfqu’elle  croit  y avoir 
intérêt , ou  de  délibérer  fur  ^ce  qui  la  concerne  } 
Par  - là  .le  Gouverneur  deviendroit  un  ennemi 
dorr.efiique,  plus  dangereux  .que  les  ennemis  du 
dehors , puifque  la  Nation  n’auroit  aucun  pouvoir 
contre  lui  (i).  . ' - 

' Les  obfervatîons  .qui  fui  vent  ajouteront  encore 
un  nouveau  poids  au  fentiment  que  nous  foutenons. 
Selon  la  Confiitution  Françoife,  tout  ce  qui  con- 
cerne la  perfonne  du  Roi , fa  dignité , l’étendue 
de  fes  droits  & de  ceux  de  la  Nation,  ne  peut 
regarder  que  la  Diete  Nationale , & toute  autre 
AlTemblée  feroit  incompétente  pour  en  connoître.  ^ 
Hincmar  le  dit  nettement  dans  fa  Lettre  célébré 


(, 

(i)  Voyez  fur  k droit  de  convoquer  la  Diete  Nationale, 
r Jnauguration  de  Pharamond , au  4e.  tome  des  Efforts  de  la  Li* 
herté  du  P atri^tijjne  y page  178;  lyp,  189,  iSi. 
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Grands  du  Royaume,  dz  Oràint  Valatinat.  3^, 
quouj'qu}  ilia  quœ  gznzralitzr  ad  faluîz'm  vzl  Jia-~ 
tum  Regis  S*  Regni  pertinehant  Domino  mifzrantz 
f)rdinata  habuijfznt  ; Hincmary  Opufc.  f.  a , 2.13. 

Samuel  prouve  fpécialement,  par  rapport  aux  in- 
térêts de  la  Nation , que  la  Maxime. eft  nécelTai- 
rement  de  droit  divin.  S’il  offre  de  fendre  compte 
de  fon  adminifîration  fouveraine , & de  répondre 
aux  accufations  que  le  Peuple  voudroit  former  contre 
lui , c’eft  devant  Dieu  & devant  le  Roi  qu’il  s’ajourne  : 
£cce  prepo  fum  , ^oquimini  ad  me  coram  Deo  S* 
Ckrijh  ejus,  i Reg.  12  , v.  a ô'  3.  Mais  en  même 
temps  c’eft  dans  l’AfTemblée  du  Peuple  préfidée  par 
la  Loi.  S’agit-il  au  contraire  de  demander  compte  à 
la  Nation  de  fa  conduite,  ce  n’eft  plus  devant 
le  Roi , mais  devant  Dieu  feul  qu’il  le  cite.  Coram 
Domino , ibid.  27. 

Ainfi  , toutes  les  fois  qu’il  efl  queRion  des  droits 
de  la  Nation  , ou  de  l’étendue  de  ceux  quelle  a bien 
voulu  attacher  à la  royauté  , ni  le  Roi , ni  tous  fes 
tribunaux  , foit  féparément , foit  réunis  , n ont  au- 
cunement la  puiffance  d’en  juger  fans  la  Nation 
affemblée.  L’entreprife  contraire  eft  une  révolte  ca- 
raâérifée , qui  doit  être  réprimée  , conformément  aux 
Loix  d’Aix-la-Chapelle  , de  Melun  & de  Conflans. 
Alors  les  tribunaux  civils  ceffent  de  droit , parce  que 
tous  leurs  pouvoirs  rentrent  dans  rAflemblée  géné- 
rale de  la  Nation , dont  ils  ne  font  que  des  détache- 
mens  ou  commifîîons  par  intérim  , fous  l’autorité  du 
Roi.  Hincmar  le  fait  encore  entendre , quand  il  nous 
apprend  que  les  Etats  connoiflbient  de  toutes  matières,  ^ 
mais  de  même  qu’ils  ne  s’occupoient  des  affaires 
particulières  & de  la  juRice  contentieufe , que  quand 
ils  avoient  terminé  les  affaires  publiques.  Ut  non 
'fpeciaîesvel  fingulares  quafcumquevel  quorumcum- 
que  caufasyfed  nec  ttiam  illorum  qui  pro  conten- 
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tionibus  rtrum  aut  hgam  ( i.  e.  Judîciorum  ) ve- 
riebant  , ordinarent  ^ quoufque  ilia  quœ  generaliter 
ad  Jalutem  vd  'fiatum  Regis  ù Regni  pertinehant , 
Domino  miferante  ordinata  hahuijfent. , ( Hincmar 
Opufc,  tom,  a,  pag,  ai 3 ).  Car  fi  les  Etats  con- 
noiiïbient  de  toute  matière  , ils  étoient , du  moment 
de  leur  convocation  , de  droit  ou  de  fait,  le  feul  tri- 
bunal exiflant , dans  lequel  tous  les  autres  fe  concen- 
troient  ; de  même  que  la  mer  abforbe  tous  les  fleu- 
ves , le  Confeil  du  Roi  fuivoit  la  même  réglé , & 
il  ëtoit  fl  peu  de  l’Etat , que  hors  la  Maifon  du  Roi 
& fes  domaines  propres  , il  n’avoit  aucune  jurif- 
diêlion  , finon  par  la  volonté  des  parties.  L’art.  48 
de  l’ancienne  Coutume  de  Champagne  efl  formelle 
pour  les  femmes  veuves  : fi  les  Etats  Nationaux  ne 
s’occupoient  point  des  affaires  particulières  avant 
d’avoir  terminé  les  affaires  publiques  , ils  vouloient 
donc  que  celles-ci  fuffent  fufpendues , pour  rendre 
plus  fenfible  à .tous  les  Citoyens  le  devoir  de  s’oc- 
cuper du  bien  public  préférablement  à tout  antre 
foin.  Cet  ufage  tendoit  par  lui-même  à ranimer 
l’amour  de  la  Patrie  & l’organifation  de  la  Répu- 
blique. Elle  a néceffairement  befoin  d’un  tel  re- 
mede , lorfque  des  conteftations  ou  des  prétentions 
particulières  la  menacent.  Il  falloir  par  confé- 
quent  une  ceffation  de  juflice  toutes  les  fois  que 
1 époque  préfixe  de  la  tenue  des  Etats  Nationaux 
arrivoit. 

Il  la  falloir  encore  toutes  les  fois  que  cette  tenue, 
devenant  néceffaire  par  la  naiffance  d’une  contef- 
tation  qui  ne  pouvoir  concerner  que  la  Diete  Natio- 
nale , infpiroit  de  droit  la  convocation.  Nous  avons 
ouï  la  Nation  elle-même  dire  qu’il  feroit  inconce- 
,vabîe  qu’elle  n’eût  point  la  liberté  de  faire  ce  que 
la  néceffité  de  fa  confervation  demande  d’eîle.  Par 
conféquent , lorfqu’il  y a nécefîité  de  décider  une 
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conteftation  dont  elle  feule  peut  connoître , il  y a 
iiécelTité  qu  elle  s’alTemble  pour  cette  décifion  ; né- 
celTité  qu’elle  ait  la  liberté  de  le  faire  ; nécelîité  que 
fon  AlTemblée -foit  convoquée  de  plein  droit;  nécef- 
fité  enfin  que  tous  les  tribunaux  cefîent  leurs  fonélions. 
Ainfi , dans  la  derniere  atteinte  portée  k la  Légillation 
Françoife  , la  convocation  de  la  Nation  étoit  de 
droit;  & le  fait  feul  du  danger  où  elle  étoit,  fufïîfoit 
pour  la  convoquer  de  fait.  La  cefTation  des  tribunaux 
eft  tellement  de  la  Conftimtion  Françoife  , que  Ton 
en  trouve  le  devoir  prefcrit  parle  Traité  de  paix  fait 
l’an  1315  , entre  la  Comteffe  Mahaut , Princeffe  Sou- 
veraine d’Artois,  & les  Nobles  de  cette  Souverai- 
neté, qui  n’avoit  d’autre  loi  que  la  monarchie  dont 
elle  étoit  un  membre. 

Ce  traité  eft  rapporté  dans  le  Corps  Diploma- 
tique du  Droit  des  Gens  , tom.  I.  , part.  2.  , p. 
28.  Leibnitz  , p,  87  , Codiez  juris  gentinm  Di- 
plomatico» 

L’article  5 porte  : « S’il  eft  ainfi  que  ladite 
Comteffe  reqüife  fuffifamment , félon  ce  que  on 
doit  requierre  fon  Seigneur  pour  coutume  du  pays , 
défaille  de  faire  droit  ou  Lois  ( jufiiee  félon  la 
Loi  ) ,.  ou  le  dénie  le  faire  k aucune  perfonne 
quelle  qu’tlle  foit  en  cas  criminel  ou  civil , fe  la- 
dite perfonne  requiert  depuis  aux  hommes  de  la- 
dite Châtellenie  qui  cefîe  , ou  requerre  aux  autres 
Châtellenies  du  pays  qui  celTent  aufTi  : que  cilz  des 
autres  Châtellenies  dou  pays  foient  tenues  de  re- 
querre ladite  Comteffe  que  elle  faudroit  ; & fi 
elle  k leur  requête  ne  fait  faire  droit  dedans  15 
jours  paiTés  , les  autres  Châtellenies  cefferont  k 
faire  droit , jufques  k tant  que  droit  foit  fait  au 
premier  , & fi  par  ledit  cas  elle  deflrioit  encore  k 
faire  droit  nous  la  contraindrons  tantôt  k fairt 
droit. 
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La  çefTatian  eft  donc  dans  Tordre  Monarchique 
une  voie  de  contrainte  fociale  , reconnue  par  le 
Droit  des  Gens.  Les  flatteurs  peuvent  l’ignorer  : les 
railbns  & Tantiquité  de  Tulage  le  juïtifieni  aux 
yeux  des  Citoyens  qui  penfent. 


